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Avant-propos

AVANT-PROPOS

Nous vivons dans un monde étroitement interconnecté. 
Pourtant, des défis communs et interdépendants à l’échelle 
mondiale comme les changements climatiques galopant, 
dépassent les capacités de nos institutions à y répondre. 
Nous sommes confrontés à une «  impasse mondiale  », 
exacerbée par la polarisation croissante au sein de nos 
pays, qui se matérialise par des obstacles à la coopération 
internationale.

Pourquoi sommes-nous tellement bloqués, malgré toutes 
les richesses et les technologies dont nous disposons  ? 
Est-il possible de mobiliser l’action pour relever nos défis 
communs dans un monde si fortement polarisé  ? Ces 
questions sous-tendent le Rapport sur le développement 
humain  2023-2024. S’appuyant résolument sur les 
avancées mises en avant dans les rapports précédents, 
le présent Rapport nous rappelle que nos aspirations 
communes en matière de développement doivent aller 
au-delà des réalisations liées au bien-être et permettre 
également aux individus de se sentir davantage maîtres de 
leur vie, moins menacés et plus à même d’agir face à des 
défis communs.

Le bilan humain de cette impasse est très lourd, en 
vies perdues, en occasions manquées, en sentiments de 
désespoir. Après 20 ans de progrès, et pour la première 
fois, l’écart dans les valeurs de l’indice de développement 
humain (IDH), lequel mesure la santé, le niveau d’éducation 
et le niveau de vie de la population d’un pays, se creuse 
entre les pays qui se situent au bas du classement de l’indice 
et ceux les mieux classés. Après les déclins enregistrés 
en 2020 et 2021 dans les valeurs de l’IDH, le monde 
a eu l’occasion de reconstruire en mieux pour l’avenir, 
mais le présent Rapport sur le développement humain 
montre qu’au lieu de cela, notre communauté mondiale 
ne parvient pas à agir face aux défis communs. Les décès 
durant les combats et les déplacements dus aux conflits 
violents augmentent, atteignant les niveaux les plus élevés 
depuis la Seconde Guerre mondiale. L’année  2023, qui 
marque le début d’une décennie de températures de plus 
en plus élevées, a été la plus chaude jamais enregistrée. 
La progression du développement humain s’est infléchie 
et est désormais en-deçà de sa trajectoire d’avant 2019, 
ce qui risque d’entraîner des pertes irréversibles dans ce 
domaine.

À moins que nous ne changions de cap.
Nous pouvons encore corriger les inégalités de 

développement humain, mais il nous faut rapidement 

tirer certaines leçons. Les auteurs du Rapport affirment 
tout d’abord que nous devons tirer parti des connexions 
mondiales, en choisissant la coopération plutôt que le 
conflit. Le Rapport montre comment la mauvaise gestion 
des interdépendances transfrontalières (la réponse à 
la pandémie de COVID-19, par exemple) est à l’origine 
de nombreux problèmes contemporains, qui vont du 
surendettement de nombreux pays à revenu faible ou 
intermédiaire jusqu’aux menaces pesant sur la sécurité 
alimentaire, en passant par un sentiment généralisé 
d’impuissance dans le monde entier. Une nouvelle analyse 
contenue dans le Rapport, fondée sur les données de 
l’Enquête mondiale sur les valeurs, montre que seule la 
moitié de la population mondiale a le sentiment de contrôler 
sa vie et que seul un tiers des personnes pensent que leur 
voix est entendue au sein de leur système politique.

À l’avenir, les possibilités et les difficultés partagées à 
l’échelle mondiale ne feront qu’augmenter. Outre la forte 
interdépendance économique, deux principaux facteurs 
d’interdépendance sont susceptibles de façonner notre 
avenir durant les prochaines décennies. Tout d’abord, les 
dangereux changements planétaires de l’Anthropocène 
approfondissent les connexions mondiales entre les 
sociétés, les économies et les écosystèmes : les virus, les 
microplastiques dans nos océans et les incendies de forêt 
ne se soucient guère des frontières nationales. Comme 
l’affirment les auteurs du Rapport, nous pouvons choisir de 
démondialiser, mais nous ne pouvons pas « déplanétiser ». 
En outre, la révolution numérique en cours a entraîné une 
augmentation vertigineuse de l’échange de données, 
d’idées et de cultures entre les sociétés.

Pour sortir de l’impasse, le Rapport invite à repenser la 
coopération en poursuivant trois objectifs pour lesquels il 
encourage le monde à se battre.

Premièrement, il est impératif de rechercher un terrain 
d’entente tout en acceptant que les individus ont le 
droit de rester attachés à leurs différents intérêts et 
priorités. Dissiper un brouillard de fausses différences, 
ou perceptions erronées, est l’un des moyens les plus 
efficaces de faire changer les comportements en faveur 
d’une coopération qui permette de relever des défis 
communs.

Deuxièmement, nous devons permettre aux individus 
de poursuivre leurs ambitions légitimes et naturelles 
en matière de sécurité humaine sans verser dans le 
protectionnisme. Cela fait maintenant 30 ans que la notion 
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de sécurité humaine a été introduite par le Rapport sur le 
développement humain 1994. Elle renvoie à ce qui donne 
aux individus la capacité d’agir nécessaire pour façonner 
leur vie à l’abri de la peur, du besoin et de l’indignité. 
De la transition énergétique à l’intelligence artificielle, la 
discussion sur les risques et les défis doit être rééquilibrée 
en l’articulant de façon cohérente avec la possibilité de 
vivre, pour la première fois, avec un trop-plein d’énergie 
et une intelligence artificielle qui permet aux individus de 
faire plus de choses.

Troisièmement, nous avons besoin d’une architecture 
adaptée au XXIe  siècle afin de fournir des biens publics 
mondiaux dans le cadre d’une coopération internationale. 
Il s’agit notamment des biens publics planétaires 
nécessaires pour évoluer dans l’Anthropocène, depuis 
l’atténuation des changements climatiques jusqu’à la 
préparation aux pandémies en passant par la préservation 
de la biodiversité, ainsi que de l’infrastructure publique 
numérique et des biens publics numériques qui 
permettraient de tirer parti de la révolution numérique 
pour donner les moyens aux populations de prospérer de 
manière plus équitable. Les biens publics mondiaux sont 
essentiels pour notre avenir interdépendant en tant que 
citoyens du monde et demandent de repenser la finance 

internationale pour compléter l’aide au développement 
(pour soutenir les pays pauvres) et l’aide humanitaire (pour 
sauver des vies dans les situations de crise).

Nous devons en effet admettre le fait indéniable que 
nous avons désormais accès à de nouveaux mécanismes 
financiers, à des technologies extraordinaires et à notre 
plus grand atout  : l’ingéniosité humaine et nos capacités 
de coopération. Pourtant, aujourd’hui, les psychologues 
avertissent que de nombreux enfants se disent anxieux 
et ont l’impression de vivre dans un monde qui ne se 
préoccupe pas de leur avenir. Le présent Rapport est 
un cri de ralliement  : nous pouvons et nous devons faire 
mieux. Il décrit des voies à suivre pour l’avenir et nous 
invite à engager un dialogue sur la façon de repenser la 
coopération.

Achim Steiner 
Administrateur  
Programme des Nations Unies pour le développement
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3APERÇU – SORTIR DE L’  IMPASSE

Nous pouvons faire mieux. Mieux que des changements 
climatiques et des pandémies hors de contrôle. Mieux qu’une 
vague de transferts de pouvoir anticonstitutionnels dans un 
contexte marqué par l’essor du populisme à l’échelle mondiale. 
Mieux que des violations en cascade des droits humains, mieux 
que des massacres inadmissibles de personnes dans leurs 
maisons et dans des lieux publics, des hôpitaux, des écoles, des 
refuges.

Nous devons faire mieux qu’un monde constamment au 
bord du gouffre, un château de cartes socio-écologique. Nous 
le devons à nous-mêmes et aux autres, à nos enfants et à leurs 
enfants.

Nous avons tant d’atouts en main !
Nous savons quels sont les défis mondiaux et qui en subira les 

conséquences les plus graves. Nous savons aussi que d’autres 
enjeux viendront sans doute s’y ajouter, des enjeux que nous ne 
pouvons pas anticiper aujourd’hui.

Nous savons quels choix offrent de meilleures perspectives 
de paix, de prospérité partagée et de durabilité, de 
meilleures façons de gérer les interactions des multiples 
couches d’incertitude ainsi que les imprévus planétaires 
interdépendants1.

Nous disposons de richesses, de savoir-faire et de 
technologies inouïs, que nos ancêtres n’auraient pu imaginer 
et qui, s’ils étaient mieux répartis et utilisés, pourraient nous 
permettre de faire des choix audacieux et nécessaires en faveur 
de la paix et du développement humain durable et inclusif dont 
elle dépend.

Alors pourquoi la réalisation des ambitions du Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 et de l’Accord de 
Paris sur le climat semble-t-elle à demi enlisée dans des sables 
mouvants ?

Pourquoi, dans bien des endroits, le rétablissement de la 
paix, ou ne serait-ce que des trêves ou des cessez-le-feu qui 
pourraient être des préludes prometteurs à la paix, semblent-ils 
si difficiles à obtenir ?

Pourquoi sommes-nous immobilisés sur la question de la 
gouvernance numérique alors que l’intelligence artificielle 
s’engage dans une véritable ruée vers les données ?

En bref, pourquoi nous trouvons-nous dans une telle impasse ? 
Et comment sortir de cette impasse sans recourir aveuglément à 
la violence et à l’isolationnisme ? Ces questions sous-tendent le 
Rapport sur le développement humain 2023-2024.

Les questions aussi tranchantes n’en sont pas moins 
complexes  : les problèmes au cœur desquels se trouvent des 
inégalités de pouvoir défient souvent toute explication facile. 
Les solutions miracles sont certes séduisantes, mais elles sont 
trompeuses, comme les chants de sirènes que constituent les 
slogans de ceux qui exploitent les griefs de différents groupes. 
Ces formules magiques et recettes faciles empoisonnent notre 
volonté de faire le pénible effort de surmonter la polarisation.

Les bourbiers géopolitiques abondent, alimentés par 
l’évolution des dynamiques de pouvoir entre les États et par 

le fait qu’au sein des pays, les regards restent tournés vers 
l’intérieur en raison des inégalités, de l’insécurité et de la 
polarisation, autant de thèmes récurrents dans le présent 
Rapport sur le développement humain et dans ceux qui l’ont 
précédé. Or, ce n’est pas parce que la concurrence entre les 
grandes puissances s’intensifie, tandis que les pays sous-
représentés dans la gouvernance mondiale demandent à avoir 
davantage voix au chapitre sur les questions d’importance 
mondiale, que nous devons rester les bras croisés. N’oublions 
pas que c’est pendant la guerre froide que s’est déployée la 
coopération mondiale pour l’éradication de la variole et pour la 
protection de la couche d’ozone, entre autres problématiques 
majeures, telles que la non-prolifération nucléaire.

Même aujourd’hui, des lueurs d’espoir apparaissent. 
L’accord sur les céréales conclu avec l’Ukraine, avant 
sa suspension en  2023, a permis d’éviter une insécurité 
alimentaire généralisée, qui aurait touché en premier lieu 
les pays et les populations les plus pauvres. S’appuyant sur les 
chaînes d’approvisionnement mondiales, la production des 
vaccins contre la COVID-19 a permis de sauver des millions 
de vies, même s’il est vrai, et cela est tragique, que beaucoup 
plus de vies auraient pu être sauvées si la couverture vaccinale 
avait été plus équitable2. Les pays continuent à coopérer sur le 
séquençage génomique des variants, bien que des inégalités 
honteuses persistent dans l’accès aux vaccins3. Lors de la 
28e Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, la communauté 
internationale a créé un nouveau fonds pour les pertes et les 
préjudices, dont bénéficieront plus de 3 milliards de personnes, 
avec des annonces de contributions s’élevant à plus de 
600 millions de dollars4. Les investissements mondiaux dans 
les énergies propres, ainsi que les emplois et les possibilités qui 
en découlent, ont atteint un niveau record de 1 800 milliards de 
dollars en 2023 (ce qui correspond à la taille de l’économie de la 
République de Corée), soit près de deux fois plus que le chiffre 
de 20205.

Malgré tous les défis qu’elle présente, la géopolitique n’est 
tout simplement pas une excuse pour rester dans l’impasse. 
Il existe des moyens de s’en sortir. Repenser les biens publics 
mondiaux et assurer leur fourniture d’une façon qui permette 
en même temps de répondre aux besoins de développement 
nationaux en est un.

Le Rapport sur le développement humain  2021-2022 
fait valoir que, dans le monde entier, un nouvel ensemble 
d’incertitudes bouleverse nos vies et entrave le développement 
humain. Pour la première fois, la valeur de l’indice de 
développement humain (IDH) mondial a baissé, en  2020 et 
en 2021.

La valeur de l’IDH mondial a depuis lors rebondi pour 
atteindre un niveau qui devrait dépasser les records en  2023 
(figure S.1). D’après les projections, toutes les composantes de 
l’IDH mondial devraient dépasser leurs valeurs d’avant 20196.
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Or, malgré ce record attendu, la valeur de l’IDH mondial 
devrait rester inférieure à la tendance historique. De plus, 
cette valeur mondiale masque des divergences inquiétantes 
entre les pays  : les prévisions indiquent que tous les pays 
de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques ont connu un redressement, contre près de la 
moitié, seulement, des pays les moins avancés (figure  S.2). 
Après vingt ans de baisse constante, les inégalités entre les pays 
situés aux extrémités supérieures et inférieures de l’IDH sont 
reparties à la hausse, augmentant chaque année depuis 2020 
(figure S.3).

Si la valeur de l’IDH mondial continue d’évoluer en dessous 
de la tendance d’avant 2019, comme c’est le cas depuis 2020, 
les pertes seront irréversibles. D’après la tendance observée 
sur la période  1999-2019, la valeur de l’IDH mondial était 
sur la bonne voie pour franchir le seuil définissant un niveau 
de développement humain très élevé (une valeur de  0,800) 
d’ici  2030 –  année coïncidant avec l’échéance fixée pour 
la réalisation des objectifs de développement durable. 
Aujourd’hui, le monde s’est écarté de cette voie  : en 2023, 
toutes les régions devraient en effet se trouver en-deçà de leur 
trajectoire d’avant 2019. Quelle que soit sa trajectoire future, la 
valeur de l’IDH mondial ne rendra compte que partiellement 
(voire pas du tout) de nombreux autres éléments importants, 
tels que les effets débilitants des maladies chroniques, les 
augmentations soudaines des troubles de la santé mentale ou 
les pics de violence contre les femmes, autant de facteurs qui 
restreignent les possibilités de vie des individus. Pour les pays 
riches comme pour les pays pauvres, certaines de ces pertes 
ne seront jamais épongées. Quoi qu’en disent actuellement 

Figure S.1 Une déviation irréversible de la trajectoire de l’indice de développement humain (IDH) ?
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Note : la valeur de l’indice de développement humain pour 2023 est une projection. La tendance d’avant 2019 est fondée sur l’évolution de l’IDH au cours des 20 années 
précédentes.
Source : calculs du Bureau du Rapport sur le développement humain, à partir des données tirées de : Barro et Lee (2018), FMI (2022, 2023), DAES (2023), Institut de 
statistique de l’UNESCO (2023), Division de la statistique des Nations Unies (2023) et Banque mondiale (2023).
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pays qui ont subi un déclin de leur IDH en 2020 ou 2021 devrait atteindre ou 
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Source : calculs du Bureau du Rapport sur le développement humain, à partir des 
données tirées de : Barro et Lee (2018), FMI (2022, 2023), DAES (2023), Institut de 
statistique de l’UNESCO (2023), Division de la statistique des Nations Unies (2023) 
et Banque mondiale (2023).
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les graphiques et les indicateurs, la pandémie de COVID-19 a 
coûté la vie à quelque 15 millions de personnes7. Ces personnes, 
nous ne pourrons les ramener à la vie. Nous ne retrouverons pas 
non plus le temps que nous avons perdu de tant de façons  – à 
cause de l’isolement, des soins à dispenser, de la scolarisation 
interrompue.

L’IDH est un indicateur important, quoique sommaire, 
du développement humain. Il y a quelques années encore, 
le bien-être n’avait jamais été aussi élevé et la pauvreté aussi 
faible. Pourtant, partout dans le monde, les individus faisaient 
état de niveaux élevés de tristesse, de stress et d’inquiétude 
(figure S.4)8. Ces indicateurs autodéclarés ont depuis augmenté 
pour près de trois  milliards de personnes9. De plus, bien que 
9  personnes sur  10 affichent un soutien indéfectible à l’idéal 
de la démocratie, le nombre de personnes qui soutiennent 
des dirigeants susceptibles de saper cet idéal a augmenté  : 
aujourd’hui, pour la première fois, plus de la moitié de la 
population mondiale se montre favorable à de tels dirigeants 
(figure S.5)10.

L’ensemble d’incertitudes fait planer très durablement 
une ombre sur le développement, ces dernières années 
marquant peut-être une bifurcation déplorable et évitable de sa 
trajectoire, plutôt qu’un recul momentané.

Comment expliquer cette tendance ?
Le progrès semble plus difficile à appréhender, surtout si 

l’on tient compte des pressions exercées par les humains sur 
la planète  ; il est clair que certains éléments échappent à nos 
indicateurs de développement types. L’un de ces éléments 

est peut-être la marginalisation des personnes –  le déficit de 
pouvoir d’agir des humains – exacerbée à la fois par les nouvelles 
configurations de la complexité et de l’interdépendance 
mondiales, l’incertitude, l’insécurité et la polarisation.

Les personnes cherchent des réponses et une voie à suivre. 
Cette quête peut être orientée utilement par une ambition 
partagée qui nous rassemble tous (pas nécessairement sur tout) 
autour de domaines de coopération qui ne soient pas à somme 
nulle, à la faveur d’un narratif et d’institutions de coopération 
reposant sur le socle d’une confiance généralisée. Au cours des 
dix dernières années, les pays à IDH élevé ou très élevé ont 
amélioré la valeur de leur IDH sans exercer plus de pressions 
sur la planète, ce qui constitue un changement par rapport aux 
tendances précédentes, où ces deux indicateurs augmentaient 
ensemble, ce qui donne des raisons d’espérer qu’une telle 
évolution soit possible (figure S.6).

La quête des individus pourraient aussi être orientée, comme 
il semble que ce soit le cas actuellement, vers des cercles vicieux 
de diabolisation et de culpabilisation qui engendrent, au mieux, 
de la suspicion et de la méfiance et, au pire, des préjugés, de la 
discrimination et de la violence.

Il est inquiétant de constater que le populisme monte 
en puissance, dépassant les pics du siècle dernier, qui 
correspondaient globalement à des périodes de mondialisation 
mal gérée11. Cela se produit parallèlement et, dans de nombreux 
cas, grâce à des formes de polarisation malfaisantes, telles 
que la restriction et le durcissement d’identités étroitement 
définies, une sorte de coercition ou de non-liberté rendue 

Figure S.3 Les inégalités entre les pays à IDH très élevé et les pays à IDH faible augmentent, après une longue période de 
resserrement
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Source : calculs du Bureau du Rapport sur le développement humain, à partir des données tirées de : Barro et Lee (2018), FMI (2023), DAES (2022, 2023), Institut de 
statistique de l’UNESCO (2023), Division de la statistique des Nations Unies (2023) et Banque mondiale (2023).
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possible, si ce n’est ouvertement célébrée, par la fétichisation 
permanente d’un prétendu intérêt personnel rationnel.

La capacité des personnes à déterminer par elles-mêmes ce 
à quoi correspond une «  bonne vie  », y compris leur capacité 
à définir et à réévaluer leurs responsabilités à l’égard d’autrui 
et de la planète, est évincée de nombreuses façons. Le dogme 
métastatique de la non-intervention est exploité pour masquer 
le pillage des ressources économiques et écologiques. Les 
mentalités invoquant la loi de la jungle et le protectionnisme nous 
renvoient à l’ère mercantiliste. Les politiques et les institutions, y 
compris celles qui n’ont pas géré correctement la dynamique des 
marchés mondialisés, privilégient le « moi » au « nous ».

Nous sommes à une fâcheuse croisée des chemins. Celle 
où la polarisation et la méfiance sont en voie de collision avec 
une planète malade. L’insécurité et les inégalités y sont pour 
beaucoup, de même que la constellation de discours prônant 
la marginalisation qui engendrent un fatalisme défensif et une 

inertie catastrophique, le tout circonscrit et, d’une certaine 
façon, alimenté par une polarisation politique vertigineuse.

Que pouvons-nous faire pour rectifier le tir ? Beaucoup.

Construire une architecture des biens publics 
mondiaux adaptée au XXIe siècle

Premièrement, nous devrions mettre en place une architecture 
du XXIe  siècle pour fournir les biens publics mondiaux dont 
nous dépendons tous. Ce serait le troisième volet de la 
coopération internationale, qui viendrait compléter l’aide au 
développement centrée sur les pays les plus pauvres et l’aide 
humanitaire centrée sur les situations d’urgence. Ces axes de 
travail ne sont pas cloisonnés. L’architecture des biens publics 
mondiaux aurait la particularité de viser à ce que les transferts 
des pays riches vers les pays pauvres favorisent la réalisation 

Figure S.4 Le nombre de personnes se disant stressées a augmenté dans la plupart des pays, et même depuis bien avant la 
pandémie de COVID-19
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d’objectifs dont tous les pays bénéficieraient. Chaque pays 
pourrait avoir voix au chapitre et apporter sa contribution. 
En cela, ce troisième axe de travail serait intrinsèquement 
multilatéral.

Les biens publics mondiaux nécessiteront des financements 
supplémentaires en complément de l’aide au dével oppement 
traditionnelle, et non pas en remplacement de celle-ci 
ou en concurrence avec elle. Ces financements pourront 
prendre plusieurs formes. Par exemple, lorsqu’une partie 
d’un investissement réalisé dans un pays pauvre génère des 
bénéfices au niveau mondial, le financement (ou le transfert de 
technologie) correspondant devrait en général être de nature 
concessionnelle, pour s’assurer que les bénéficiaires (le reste 
du monde) sont en phase avec les payeurs (le reste du monde). 
Le revers de la médaille viendra des risques ou des chocs qui ne 
sont pas le fait d’un seul pays. Des déclencheurs automatiques 

pourraient être intégrés dans les obligations ou les accords de 
prêt, en particulier dans les titres de créance conditionnels 
catégoriels, afin d’aider les pays les plus pauvres à faire face 
aux crises qu’ils n’ont guère contribué à générer, comme dans 
le cas des changements climatiques. Ce type de dispositif 
créerait des conditions plus prévisibles pour évoluer dans un 
monde incertain, ce qui permettrait de mobiliser et d’attirer des 
financements privés dans ces pays.

Faire baisser les températures et lutter contre la polarisation

Deuxièmement, nous devons faire baisser les températures et 
lutter contre la polarisation, qui empoisonne pratiquement tout 
ce qu’elle touche et entrave la coopération internationale. La 

Figure S.5 Un paradoxe démocratique ? Une adhésion sans faille à la démocratie, mais un soutien de plus en plus 
important à des dirigeants qui pourraient la saper
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Source : Bureau du Rapport sur le développement humain, à partir de données provenant de plusieurs séries de l’Enquête mondiale sur les valeurs  (Inglehart 
et al., 2022).
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fourniture de biens publics mondiaux y contribuera. De même, 
il sera nécessaire de rectifier les perceptions erronées que l’on 
a des préférences et des motivations des autres. Trop souvent, 
les individus ont des présuppositions biaisées concernant les 
autres, y compris les personnes qui se trouvent de l’autre côté 
de l’échiquier politique. Souvent, les gens sont plus souvent 
d’accord entre eux qu’ils ne le pensent. Par exemple, au 
niveau mondial, 69 % des individus se disent prêts à sacrifier 
une partie de leurs revenus pour contribuer à l’atténuation 
des changements climatiques, mais seuls 43  % d’entre eux 
pensent que les autres sont du même avis (soit une perception 
erronée correspondant à 26  points de pourcentage)12. Il en 
résulte une fausse réalité sociale d’ignorance pluraliste, où les 
croyances erronées des uns concernant les autres entravent 
une coopération qui, si elle était reconnue et corrigée, 
pourrait contribuer à renforcer l’action collective contre les 
changements climatiques.

La polarisation ne peut pas toujours être réduite à une 
perception erronée, bien que celle-ci joue un rôle important. Il 
est donc important de créer des espaces de délibération pour 
surmonter les clivages. Les assemblées de citoyens peuvent 
fonctionner dans ce sens, mais il existe d’autres moyens d’y 

parvenir. Des systèmes concrets visant à faciliter un traitement 
plus délibéré de l’information peuvent permettre d’éviter que 
de plus en plus d’individus ne se laissent enfermer dans des 
convictions qui sont en fait dénuées de tout fondement13. Dans 
les contextes de conflits opposant plusieurs groupes, présenter 
des informations dans un cadre qui ne suscite pas de colère peut 
être une action propice à la dépolarisation14. Les interventions 
qui s’appuient sur des approches qualitatives et narratives, telles 
que les récits et les anecdotes, sont particulièrement efficaces15.

Les mots clés sont «  délibéré  » et «  délibération  ». La 
polarisation est plus susceptible de s’autodétruire avec de 
graves conséquences que de s’autocorriger de manière utile. 
La solution est d’exercer une pression positive constante qui 
encourage l’empathie, renforce la confiance entre les individus 
et insiste sur les identités communes qui se rejoignent.

Combler les déficits de capacité d’agir

Troisièmement, nous devons combler les déficits de capacité 
d’agir, qui s’expliquent en partie par la divergence entre ce 

Figure S.6 Des raisons d’espérer : des améliorations de l’indice de développement humain sans augmentation des 
pressions exercées par les humains sur la planète
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que les individus croient possible ou probable et ce qui est 
objectivement possible16. Ces déficits se manifestent également 
dans la mesure où la moitié des personnes dans le monde 
déclarent n’avoir pas ou peu de contrôle sur leur vie et plus des 
deux tiers estiment n’avoir que peu d’influence sur les décisions 
prises par leur gouvernement (figure S.7).

Pour contribuer à réduire les déficits de capacité d’agir, les 
institutions doivent être plus centrées sur les personnes, être 
une propriété collective et être tournées vers l’avenir.

Par « être centrées sur les personnes », on entend le fait que 
les institutions définissent des objectifs ultimes sur le plan du 
développement humain et de la sécurité humaine, en tenant 
compte de l’interdépendance entre les personnes et la planète.

Par « être une propriété collective », on entend la répartition 
équitable du pouvoir de fixer des objectifs collectifs, des 
responsabilités concernant leur réalisation et des résultats 
qui en découlent. Ce principe met l’accent sur l’établissement 
de normes sociales qui promeuvent la valeur des réalisations 
collectives et des comportements coopératifs17.

Par «  être tournées vers l’avenir  », on entend le fait de 
privilégier ce que nous pouvons façonner et créer en travaillant 
ensemble, en enrichissant l’espace de délibération et de 
convergence de vues18. Face aux défis à relever, cette orientation 
vers l’avenir ouvre des possibilités d’espoir et de résolution 
créative.

En adaptant ces principes à différents contextes, nous 
pourrons nous engager sur la voie d’un dialogue et d’une action 
productifs, qui devront être flexibles et itératifs au vu des 
incertitudes auxquelles nous faisons face, pour nous permettre 
d’en tirer des enseignements qui nous aideront à rectifier le tir.

Grâce à ces principes, nous pourrons contrer la tyrannie 
des discours antagonistes unidirectionnels et des identités 
exclusives uniques.

Nous pourrons mieux gérer l’évolution des interdépendances 
mondiales.

Nous pourrons sortir de l’impasse mondiale en suivant une 
démarche de coopération et de paix.

Figure S.7 Les déficits de capacité d’agir collective sont plus importants que les déficits de contrôle des individus sur 
leur propre vie

Note : la capacité d’agir est l’aptitude des individus à agir en tant qu’acteurs à même d’obtenir des résultats concrets suivant leurs engagements (Sen, 2013). Elle 
est mesurée par deux indicateurs : la part de la population qui déclare avoir le sentiment de contrôler sa vie (mesurée sur une échelle de 1 à 10, où 1 à 3 indique 
un fort déficit de capacité d’agir, 4 à 7 un déficit modéré de capacité d’agir et 8 à 10 indique l’absence de déficit de capacité d’agir) et la part de la population 
qui déclare avoir le sentiment que sa voix est entendue au sein du système politique (les personnes qui disent se reconnaître « beaucoup » ou « énormément » 
dans cette affirmation). Ces données sont calculées à partir de microdonnées et de pondérations égales entre les pays.
Source : Bureau du Rapport sur le développement humain, à partir de données de la série 7 (2017-2022) de l’Enquête mondiale sur les valeurs  (Inglehart et 
al., 2022).
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La mauvaise gestion de l’interdépendance 
mondiale nuit aux populations

Le bilan humain de la mauvaise gestion de l’interdépendance 
est très lourd : vies perdues ou déracinées, occasions manquées, 
sentiments de désespoir. Les agressions, les conflits et la 
violence sont des réalités extrêmes lorsqu’une toile complexe 
d’interdépendances avive les tensions, en particulier sur fond 
de déséquilibres de pouvoir prolongés.

Qu’il s’agisse des guerres à Gaza et en Ukraine, au Soudan, 
au Yémen et ailleurs, ou encore de la violence des bandes 
organisées et de l’insécurité civile, la paix et la stabilité sont 
mises à rude épreuve ou s’effondrent à un rythme alarmant. 
Les conflits à grande échelle impliquant de grandes puissances 
s’intensifient. Les décès dus à la guerre ont fortement augmenté 
(figure O.1). Malheureusement, nous vivons une nouvelle ère 
de violence caractérisée par le niveau le plus élevé de conflits 
armés étatiques depuis 1945 et par une proportion croissante de 
conflits unilatéraux dans lesquels des populations civiles non 
armées sont l’objet d’attaques.1

La violence comme la paix peuvent être contagieuses. Les 
événements politiques majeurs tels que les coups d’État, les 
révolutions et les transitions démocratiques franchissent 
habituellement les frontières. Les conflits modifient souvent la 
perception que l’on a de la guerre, la rendant plus acceptable et 
augmentant la probabilité d’une flambée de violence ailleurs.

En 2022, le nombre de personnes déplacées de force dans le 
monde a atteint 108 millions, soit le niveau le plus élevé depuis 
la Seconde Guerre mondiale (figure O.1) et plus de deux fois et 
demie le niveau de 20102.

Les conflits violents et leurs conséquences sur les individus 
ne sont que la partie visible de l’iceberg. L’impasse signifie 
que les risques systémiques découlant de l’interdépendance 

mondiale sont mal gérés ou ne sont tout simplement pas 
pris en compte, que les individus sont pris au dépourvu par 
des surprises sans en tirer parti. Dans des cas extrêmes, les 
surprises se transforment en des crises majeures qui ricochent 
et s’amplifient de manière inattendue dans un monde 
inégalitaire et étroitement interconnecté. L’extrême est en train 
de devenir la norme.

Une longue série d’épidémies a précédé la pandémie de 
COVID-19, laquelle a pris le monde au dépourvu tandis que 
celui-ci peinait à assurer un minimum de cohérence mondiale 
pendant la durée de la crise. Quelque 15 millions de personnes 
(peut-être plus) sont mortes dans le monde3, et la valeur de 
l’indice de développement humain mondial s’est effondrée.

Outre d’énormes et injustes disparités dans l’accès à des 
vaccins efficaces, l’un des ingrédients manquant était la 
confiance, non seulement dans nos gouvernements, mais aussi 
les uns envers les autres4. Selon une estimation, si tous les 
pays avaient atteint les niveaux de confiance interpersonnelle 
observés dans les pays du quart supérieur, les infections 
auraient pu être réduites de 40  % au niveau mondial, et des 
millions de vies sauvées5. Dans les sociétés polarisées du 
monde entier, l’état vaccinal est devenu un autre marqueur de 
faction séparant un camp de l’autre6.

L’histoire du vaccin contre la COVID-19 illustre les 
possibilités de coopération mondiale, ainsi que les graves 
injustices qui peuvent résulter de l’échec de cette coopération. 
La production des vaccins à ARN messager s’est fortement 
appuyée sur des partenariats transfrontaliers et interrégionaux 
pour l’approvisionnement en composants7, le développement 
et les essais cliniques8 et la fabrication. Cependant, l’histoire 
du vaccin contre la COVID-19 suit le schéma pernicieux des 
inégalités dans l’accès aux technologies en général, notamment 
celles qui sauvent des vies9. On ne connaît que trop bien ce 

Figure O.1 Les décès dus à la guerre et les déplacements forcés augmentent considérablement
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schéma, qui en soi doit être brisé. Et parce que les trajectoires 
technologiques, depuis l’intelligence artificielle jusqu’à la 
biologie de synthèse, sont si abruptes, si rapides et si puissantes, 
les profonds clivages entre les nantis et les démunis pourraient 
s’aggraver.

Les changements climatiques, qui sont peut-être la plus 
grande calamité résultant de l’impasse mondiale, exacerbent 
déjà ces clivages.

L’année dernière a été la plus chaude depuis plus de 
140  ans10. La moyenne des températures masque des 
différences régionales considérables qui, selon la plateforme 
Human Climate Horizons du Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD)11, s’aggraveront dans des 
scénarios climatiques de maintien du statu quo (figure O.2), où 
les changements climatiques entraîneront une explosion des 
inégalités.

Les conséquences des changements climatiques ébranlent 
déjà les communautés et les sociétés, faisant payer un lourd 
tribut social, émotionnel et mental. Parmi les différents 
facteurs de stress liés aux changements climatiques figure 
une écoanxiété paralysante, ce sentiment généralisé que 
les fondements écologiques de l’existence sont en voie 
d’effondrement12. La disparition de la biodiversité, des paysages 
et des modes de vie peut être paralysante et biaiser les grandes 

décisions de la vie, telles qu’investir dans l’éducation ou 
avoir un enfant13. Il s’agit en fait d’une restriction imposée au 
développement humain –  aux libertés et aux possibilités de 
vie –, à la fois par la réalité des pressions exercées sur la planète 
par l’être humain et par la façon dont cette réalité est présentée 
au public par les rapports techniques, la presse populaire et les 
responsables politiques. Les discours sur un avenir commun 
ancré dans le négationnisme, le fatalisme ou l’alarmisme 
laissent peu de place à la capacité d’agir et à l’imagination.

Les systèmes politiques modèrent, en bien ou en mal 
(ou les deux), les effets des crises sur les populations, et les 
systèmes eux-mêmes sont souvent ébranlés par des crises, 
y compris celles qui résultent d’une mauvaise gestion de 
l’interdépendance mondiale. Les effets déstabilisants des chocs 
et l’incapacité perçue des institutions à protéger les populations 
de ces chocs peuvent attiser le populisme.14

Sous l’effet d’un choc ou d’une autre cause, les tournants 
populistes bouleversent souvent les normes et les pratiques 
démocratiques et ont généralement un coût économique très 
élevé15. Parallèlement, la littérature récente suggère que les 
pertes économiques dues à certains types de chocs ne sont 
jamais entièrement épongées, que les trajectoires de croissance 
ou de réduction de la pauvreté accusent un recul irréversible 
à la suite de crises16. Lorsque des crises et d’autres chocs 

Figure O.2 Les changements climatiques pourraient entraîner une explosion des inégalités
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précèdent des tournants populistes et, dans certains cas, les 
précipitent, ces tournants peuvent agir comme réfracteurs et 
amplificateurs de crises plutôt que comme amortisseurs et 
atténuateurs, déformant et propageant les ondes de choc dans 
un monde interdépendant.

L’interdépendance mondiale évolue

La pandémie de COVID-19, les changements climatiques et 
la montée du populisme et des conflits au niveau mondial 
témoignent tous d’une dure vérité  : négliger ou autrement 
mal gérer l’interdépendance mondiale est préjudiciable aux 
populations. Il est tout aussi téméraire de combattre ces maux 
dans un délai pertinent, que ce soit pour le climat, la sécurité 
nationale ou toute autre raison.

Ni le maintien du statu quo ni les fantasmes de 
démondialisation ne permettront de remporter ce combat. 
Au contraire, nous devons accepter la complexité de 
l’interdépendance mondiale et mieux gérer ses formes 
anciennes et nouvelles de manière à préserver et à élargir les 
possibilités des individus, même si le brouillard géopolitique 
–  de même que l’incertitude, l’insécurité, les inégalités et la 
polarisation – complique les voies prometteuses à suivre.

Selon certains indicateurs, l’interconnectivité mondiale 
enregistre des niveaux record, même si le rythme de 

l’intégration économique se stabilise (figure  0.3)17. Les 
échanges de biens intermédiaires dépassent désormais 
légèrement les échanges de biens finaux18. Somme toute, 
les marchandises parcourent aujourd’hui deux fois plus de 
distance qu’il y a 60 ans et traversent davantage de frontières 
avant d’être consommées19. La production de smartphones, 
par exemple, n’a rien à voir avec les chaînes de montage du 
siècle dernier. Divers intrants, depuis le cobalt extrait jusqu’aux 
batteries et aux modules des caméras, parcourent le monde, 
revenant parfois sur leurs pas et laissant trop souvent au 
passage des cicatrices sociales et environnementales évitables.

L’interdépendance financière mondiale reste forte, même 
si le rythme de l’intégration s’est quelque peu ralenti après la 
crise financière de 2007-200820. Le coût du service de la dette 
des pays à revenu faible ou intermédiaire a explosé ces deux 
dernières années à la suite d’un torrent de hausses des taux 
d’intérêt déclenché par les banques centrales pour lutter contre 
l’inflation.21

Les flux transfrontaliers d’informations battent de nouveaux 
records tous les ans. Les exportations de services numériques 
représentent désormais plus de la moitié des échanges 
mondiaux de services commerciaux22. La quasi-totalité de la 
population mondiale est désormais à portée d’un réseau mobile 
à large bande, et 5,4 milliards de personnes ont utilisé lnternet 
en 2023, même si les inégalités restent criantes23.

Figure O.3 L’interdépendance économique se stabilise à des niveaux très élevés
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Le nombre de personnes vivant en dehors de leur pays de 
naissance a triplé depuis 1970, passant de 84  millions à près 
de 280  millions en 2020, soit près de 3,6  % de la population 
mondiale24. La migration internationale constitue un exercice 
de la capacité d’agir des individus en ce qu’elle élargit leurs 
choix et leur potentiel humain25. Elle crée des liens sociaux, 
culturels et économiques entre les pays d’accueil et les pays 
d’origine26 et stimule les flux financiers transfrontaliers27. 

Nous devons nous attendre à ce que les formes 
d’interdépendance que nous connaissons déjà perdurent à 
l’avenir. Une réglementation permettant de mieux gérer ces 
interdépendances sera cruciale, à moins que l’objectif ne soit 
de privatiser les récompenses et de socialiser les risques28. 
Après tout, nous construisons parfois des routes avec des 
ralentisseurs. Cependant, l’interdépendance au XXIe siècle est 
bien plus qu’un simple dénombrement basé en grande partie 
sur des indicateurs du XXe siècle, à savoir le nombre de biens, 
de personnes ou de bits qui circulent à travers les frontières. La 
qualité des interconnexions est également importante. Notre 
interdépendance est de plus en plus planétaire et instantanée.

De nombreuses interdépendances entre les économies, les 
populations et la planète émergent et s’intensifient à mesure 
que la révolution numérique progresse et que nous avançons 
dans l’Anthropocène, l’ère de l’être humain. L’expansion 
du commerce mondial a contribué à générer d’énormes 
richesses, en particulier pour certains, et à sortir des millions de 
personnes de la pauvreté29. Malheureusement, cette expansion 
s’est également accompagnée du démantèlement des garde-
fous sociaux, économiques et écologiques qui, autrement, 
protégeraient et favoriseraient le développement humain. Les 
marchés sont devenus plus concentrés, ce qui encourage la 
recherche de rente. Près de 40 % des échanges mondiaux de 
biens se concentrent dans trois pays ou moins, même pour les 
biens dont il existe davantage de fournisseurs30.

Le sentiment antimondialisation se fait de plus en plus 
entendre dans le discours partisan général31. La colère des 
populistes à l’égard des élites a des dimensions mondiales. 
Cette frustration est alimentée par le sentiment que les forces 
de la mondialisation ont profité à certains au sommet et laissé 
tous les autres de côté. Les multinationales pourraient avoir 
transféré jusqu’à 1 000 milliards de dollars de bénéfices dans 
des paradis fiscaux en 202232. Les pertes mondiales de recettes 
provenant de l’impôt sur les sociétés ont explosé depuis le 
milieu des années 1990 en raison de ces transferts de bénéfices 
(figure O.4). Prise dans le tourbillon de l’antimondialisation, la 
coopération internationale s’en trouve politisée.

Les partisans de la démondialisation ou d’autres notions 
voisines, comme la relocalisation et la délocalisation dans des 
pays proches ou amis, peuvent avoir leurs raisons, mais celles-
ci n’ont pas grand-chose à voir avec le traitement pratique des 
nouvelles formes d’interdépendance mondiale et planétaire, 
qui évoluent et, dans certains cas, sont inéluctables. Toute 
pression à la baisse exercée sur le commerce international et 

les flux de capitaux serait loin de compenser les billets d’avion, 
les smartphones, le dioxyde de carbone et les autres moyens 
d’hyperconnexion transfrontalière. Pour des raisons de sécurité 
hydrique et alimentaire, entre autres, certains pays font face à 
des contraintes majeures quant à leur capacité de restreindre 
les échanges, et souffriraient si d’autres choisissaient de le faire. 
Aucun pays ou région n’est proche de l’autosuffisance, car tous 
dépendent d’importations en provenance d’autres régions pour 
25 % ou plus des biens et services essentiels33. Le climat reste 
largement indifférent aux frontières nationales, et l’aggravation 
des effets des changements climatiques continuera également 
de les ignorer. Il en va de même pour les pandémies actuelles 
et futures.

En d’autres termes, quand bien même nous parviendrions 
à nous démondialiser, ne serait-ce que partiellement, nous ne 
pourrons pas nous déplanétiser, pas à l’ère de l’Anthropocène. 
Nous devons considérer les biens publics mondiaux du 
XXIe siècle, qu’il s’agisse de la préparation aux pandémies, de 
la paix ou de la gouvernance climatique et numérique, comme 
des occasions à saisir plutôt que comme des défis à éviter. La 
solution face à l’interdépendance mal gérée n’est pas d’éviter 
cette interdépendance en nous retranchant derrière des 
frontières poreuses, mais de l’embrasser et de mieux la gérer, 
en apprenant et en nous améliorant au fur et à mesure. Plutôt 
que d’être défaite ou inversée, la mondialisation peut et doit 
être pratiquée différemment, de manière à ne pas détruire 
la planète, à ne pas concentrer excessivement les chaînes 
d’approvisionnement et à ne pas générer des crises du coût de 

Figure O.4 Le transfert de bénéfices vers des paradis fiscaux 
a explosé
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la vie qui alimentent les crises de la dette dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire. L’interdépendance mondiale est 
tenace, s’approfondit et évolue. Il est essentiel de changer les 
mentalités, les politiques et les institutions pour mieux la gérer 
et sortir de l’impasse.

La fourniture de biens publics mondiaux 
contribuera à gérer l’interdépendance

L’adoption d’une optique des biens publics mondiaux peut 
apporter beaucoup. Lorsque leur fourniture est pleinement 
assurée, les biens publics mondiaux permettent de mieux 
gérer les interdépendances mondiales profondément 
enracinées et en constante évolution, de préserver et de 
promouvoir le développement humain et d’encourager des 
cycles vertueux de coopération et de renforcement de la 
confiance. Ils nous aident à travailler avec la complexité plutôt 
qu’à l’ignorer. Ils remettent en question la pensée à somme 
nulle destructrice qui dresse les groupes les uns contre les 
autres. Ils stimulent notre imagination afin d’encadrer et de 
recadrer les problèmes communs pour en faire des possibilités 
gagnant-gagnant. Ils renforcent en outre notre sens du devoir 
les uns envers les autres ainsi qu’envers notre seule planète 
à tous. Tout cela sans renoncer à des intérêts divergents ou 
même à des désaccords.

Qu’est-ce qu’un bien public mondial34  ? En bref, un bien 
public mondial est quelque chose –  un objet, une action ou 
une inaction, une idée  –, dont tout le monde peut profiter 
lorsqu’il est mis à disposition. L’atténuation des changements 
climatiques est un bien public mondial. Tout comme l’œuvre 
du poète Rumi du XIIIe siècle. De même que la liberté des mers. 
Une sous-catégorie particulière de biens publics mondiaux est 
constituée par les biens publics planétaires, qui correspondent 
aux interdépendances planétaires et permettent de répondre 
aux retombées transnationales qui ne peuvent être gérées ou 
atténuées aux frontières nationales. Une autre sous-catégorie 
pourrait être l’infrastructure publique numérique et ce que 
l’on appelle les biens publics numériques, qui sont associés à la 
révolution numérique.

Si les biens publics mondiaux peuvent servir de cri de 
ralliement pour remédier aux injustices ou aux inefficacités, 
ils ne sont toutefois pas seulement des choses souhaitables. 
En fait, les biens publics mondiaux sont moins des « biens » 
ou des choses concrètes en soi qu’un choix sur la manière 
dont nous, les êtres humains, pouvons en profiter ensemble. 
Ils peuvent également être considérés comme un état d’esprit, 
une aspiration, et peuvent mobiliser la coopération sous de 
nombreuses formes. En tant que tels, ils sont limités à la base 
par notre imagination et notre volonté collective, et au sommet 
par la manière dont le pouvoir est structuré et exercé. Il s’agit 
donc de choix sociaux, non pas seulement de par la manière 
dont nous les imaginons, mais aussi de par la décision de les 
imaginer ou non.

Le fait de comprendre que le développement de vaccins 
et, disons, de faire exploser un astéroïde fonçant sur la Terre, 
peuvent tous deux être considérés comme des biens publics 
mondiaux – et, qui plus est, comme un type spécifique de bien 
public mondial à la portée du meilleur (encadré O.1) – signifie 
que nous n’avons pas besoin de repartir de zéro pour gérer les 
interdépendances. Le temps gagné représente de vies sauvées. 
Cela signifie que nous devons penser au-delà des secteurs et 
des compartiments et mieux nous préparer. Nous pourrions 
ainsi tirer parti de notre expérience de la pandémie de COVID-
19, par exemple, dans l’éventualité où un astéroïde, un nouvel 
agent pathogène mortel ou une crise d’instabilité financière 
mondiale venait à survenir. Et de tels évènements surviendront. 
Mais nous n’avons pas à courir après les crises passées.

 Adopter une optique des biens publics mondiaux nous 
aide à démêler des enjeux complexes, dont beaucoup 
le sont précisément parce que leurs différents aspects 
requièrent différentes manières de nous organiser.

Adopter une optique des biens publics mondiaux nous 
aide à démêler des enjeux complexes, dont beaucoup le sont 
précisément parce que leurs différents aspects requièrent 
différentes manières de nous organiser. Une grande partie de 
notre riposte, et de ses lacunes, face à la pandémie de COVID-19 
peut être comprise dans une optique de biens publics mondiaux, 
qui nous donne des indications sur la manière de structurer les 
incitations à la promotion de la coopération et sur la façon de 
concevoir des financements pour soutenir cette démarche.

Reconnaître que nous pouvons tous profiter des biens publics 
mondiaux est une chose ; en distribuer les bienfaits en est une 
autre. Les pays ayant des intérêts et des ressources différents, 
la valeur de chaque bien public mondial pour chaque pays sera 
déterminée par ces facteurs. Cette asymétrie des bienfaits est 
à l’origine de certaines des difficultés à mettre à disposition les 
biens publics mondiaux.

L’optique des biens publics mondiaux peut également 
permettre de recadrer certains problèmes. Par exemple, 
l’atténuation des changements climatiques (un bien public 
mondial « additif ») pourrait être favorisée par l’accélération 
des technologies et des innovations liées aux sources d’énergie 
renouvelables et propres (y compris des prouesses technologies 
telles que la fusion nucléaire) – ce qui redéfinit l’enjeu comme 
consistant à fournir les biens publics mondiaux à la portée du 
meilleur. Imaginons des usines géantes de séquestration du 
carbone alimentées par la fusion nucléaire dans la toundra 
arctique ou à travers le Sahara. Présenter alors les changements 
climatiques comme une aubaine technologique à ne pas rater 
pourrait avoir un effet d’attraction, enclenchant ainsi sa propre 
dynamique positive, en lieu et place des réductions volontaires 
d’émissions de carbone qui font l’objet de peu d’empressement.

Aussi important que soit le choix humain de créer, de définir 
et de fournir des biens publics mondiaux, cela ne fait pas tout. 
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La technologie elle aussi joue un rôle important. L’avènement 
de la radio et de la télévision a ouvert l’accès à la transmission 
d’informations par les ondes à toute personne disposant d’un 
dispositif de réception. La télévision par câble, et plus tard les 
services de diffusion en continu, ont créé des possibilités de 
restreindre l’accès aux programmes, excluant les non-payeurs 
et entraînant la prolifération de services d’abonnement que l’on 
pourrait qualifier d’exclusifs d’un point de vue tant économique 
qu’épithétique. La disparition des téléphones publics après 
l’irruption des téléphones mobiles offre un récit similaire  : la 
technologie a créé des possibilités d’exclusion que les choix 
opérés par les pouvoirs publics ont permis, voire carrément 
encouragé.

Comme la technologie elle-même, les biens publics mondiaux 
ne sont souvent pas donnés, mais plutôt créés. Par nous  ! Par 
notre imagination et nos choix sociaux. C’est là que réside une 
bonne partie de leur pouvoir. Ils requièrent notre imagination, et 
l’activent donc, pour un monde différent, une manière différente 
de faire les choses, pour faire exactement ce qui est nécessaire 
afin d’avancer en des temps incertains. Allier cette créativité 
aux bonnes incitations et aux architectures institutionnelles 
adéquates, dont nous pouvons déjà anticiper les caractéristiques 
générales, contribuera largement à faire avancer les choses et à 
mettre en place une architecture mondiale de la fourniture des 
biens publics mondiaux pour le XXIe siècle.

Des formes de polarisation 
malveillantes font obstacle

Cela est plus complexe qu’il n’y paraît. Qu’est-ce qui fait 
obstacle ?

Tout d’abord, nous.
La polarisation de groupe est très répandue et s’accroît dans 

le monde entier35. Elle influe sur les politiques nationales et 
internationales qui détermineront la manière dont les défis 
mondiaux communs seront relevés dans les décennies à venir36. 
La polarisation se traduisant souvent par une intolérance et une 
aversion pour le compromis et la négociation, elle peut conduire 
à une impasse et à des dysfonctionnements politiques. Elle le 
fait en partie en érodant la confiance entre les communautés, ce 
qui entrave les efforts visant à résoudre des problèmes sociétaux 
majeurs, tels que les crises sanitaires, les conflits violents et 
les changements climatiques. Étant donné que nombre de 
ces questions suscitent des divergences et une concurrence 
politique intense, la polarisation constitue un obstacle sociétal 
majeur à la résolution des problèmes communs37.

La polarisation n’est pas la même chose que la différence ou 
que le désaccord, même profond. La diversité des préférences 
et des perspectives enrichit la prise de décision et l’action 
collectives38. En effet, les institutions politiques ont été conçues 
pour mettre la rivalité au service de l’intérêt public. Par 

Encadré O.1 Introduction aux biens publics mondiaux : qu’est-ce qu’un bien public mondial « additif », un bien public 
mondial « à la portée du meilleur » et un bien public mondial « dépendant du maillon le plus faible » ?

On distingue trois types de biens publics mondiaux : les biens publics « additifs » (summation), les biens publics « à la portée du meilleur » 
(best- shot) et les biens publics « dépendant du maillon le plus faible » (weakest- link). L’atténuation des changements climatiques est un 
exemple type de bien public mondial additif, où le niveau global d’atténuation dépend de la somme des contributions de chaque agent 
individuel, ou pays. Les institutions doivent agréger les contributions, grandes et petites, s’efforcer de résoudre les problèmes de parasitisme 
et ceux reposant sur la théorie des jeux, tels que les problèmes qui se posent dans le dilemme du prisonnier classique (où coopérer permet 
d’obtenir un meilleur résultat qu’agir séparément dans son propre intérêt).

Imaginons maintenant un astéroïde cataclysmique, mais destructible, qui fonce sur la Terre. Quelle serait la meilleure conduite à tenir ? 
La probabilité de détruire l’astéroïde dépendra du pays ou de tout autre agent qui crée la technologie de destruction d’astéroïde la plus 
précise – en d’autres termes, un bien public mondial « à la portée du meilleur ». Le bénéfice pour tous les habitants de la planète est 
déterminé par l’agent (dans cet exemple, un pays ou un groupe de pays) qui investit le plus de ressources efficacement. Une grande partie 
de la production technologique, telle que la course au séquençage du génome humain, ainsi que les connaissances tombées dans le 
domaine public, peuvent généralement être considérées comme des biens publics mondiaux « à la portée du meilleur ».

Les foyers récalcitrants de poliomyélite endémique illustrent le troisième type de bien public mondial : le maillon le plus faible. Alors que 
deux souches de poliovirus sauvage sur trois ont été éradiquées (le type 2 en 2015 et le type 3 en 2019)1, les efforts d’éradication de la 
poliomyélite n’ont pas encore abouti – et plusieurs dates cibles ont été dépassées – parce que la troisième souche du virus (le poliovirus 
sauvage de type 1) persiste dans quelques petites régions d’Afghanistan et du Pakistan, et que le type 2 dérivé d’une souche vaccinale 
continue également de circuler2.

L’éradication des maladies, comme celle de la variole, est un bien public mondial. Or, comme dans le cas de la poliomyélite, le monde 
entier reste exposé au risque de contamination si l’agent pathogène continue de circuler où que ce soit. Le bénéfice au niveau mondial 
est alors assujetti à la situation de l’agent le plus faible. Les implications du ciblage des ressources mises en commun sont claires. La 
surveillance des maladies est aussi généralement considérée comme un bien public mondial « dépendant du maillon le plus faible3.

Notes
1. https://www.who.int/fr/news-room/feature-stories/detail/two-out-of-three-wild-poliovirus-strains-eradicated. 2. Barrett (2011)  ; Cohen (2023). 3. Les 
évaluations menées après la pandémie de -COVID-19 ont montré que les pays disposant de capacités de santé publique plus générales étaient 
mieux à même de lutter contre la maladie, ce qui souligne l’importance non seulement d’une intervention d’urgence, mais aussi du renforcement des 
capacités de surveillance et de santé publique là où elles font défaut (Neill et al., 2023).

https://www.who.int/news-room/feature-stories/detail/two-out-of-three-wild-poliovirus-strains-eradicated
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exemple, les arguments invoqués par James Madison lors de 
l’élaboration de la Constitution des États-Unis n’écartaient pas 
l’hypothèse d’une divergence d’intérêts, mais visaient plutôt à 
concevoir des institutions qui tireraient parti de ces différences 
pour aussi bien être adaptables que servir l’intérêt public39.

Cependant, la polarisation présente de nouvelles difficultés 
qui fragilisent ces institutions40. Toutes les différences de 
points de vue sont réduites à des questions d’identité étroite 
ou unique. Le référendum sur le Brexit a donné naissance à 
de nouvelles identités sociales – les « Leavers » (partisans du 
Brexit) et les « Remainers » (opposants au Brexit) – qui ont jeté 
les bases d’une polarisation accrue entre ces deux groupes41. 
Aux États-Unis et ailleurs, le statut vaccinal par rapport à la 
COVID-19 est devenu un autre marqueur de faction séparant 
un camp de l’autre.42

La polarisation au niveau national a des conséquences 
mondiales ; elle freine la coopération internationale, y compris 
pour la fourniture de biens publics mondiaux. De 1970 à 
2019, 84 référendums relatifs à la coopération internationale 
(concernant par exemple l’adhésion à des organisations 
internationales) ont été organisés, ces scrutins s’étant 
davantage multipliés au cours des dernières décennies43. Des 
campagnes ont été menées en faveur de retraits de pays de 
certaines institutions internationales44. La légitimé de l’Union 
européenne, de l’Organisation mondiale du commerce et des 
institutions judiciaires internationales a été remise en cause.45

Déjà, des sociétés fortement polarisées qui oscillent entre 
des extrêmes politiques entament la fiabilité des partenaires 
internationaux. Il existe aussi un problème de confiance. La 
polarisation est synonyme d’érosion de la confiance, et la baisse 
de la confiance – ou de l’assurance plus globalement – dans 
les institutions nationales est généralement corrélée à une 
baisse de la confiance dans des organisations internationales 
telles que l’Organisation des Nations Unies (figure O.5). La 
polarisation tend en outre à se nourrir de la pensée à somme 
nulle et à engendrer le cynisme à l’égard du compromis et de la 
tolérance, autant de comportements qui sont aux antipodes des 
biens publics mondiaux.

La fourniture de biens publics mondiaux ne nécessite pas 
un moment de «  Kumbaya  » entre les nations (intervention 
divine pour l’harmonie). Cependant, elle ne réside pas non 
plus à l’autre extrême, où les postulats dominants sur le 
comportement humain (et celui des pays) se limitent à l’intérêt 
personnel et où la coopération est reléguée à la réciprocité, 
c’est-à-dire à des jeux répétés du dilemme du prisonnier. La 
fourniture de biens publics mondiaux est vouée à l’échec dans 
l’un ou l’autre de ces extrêmes. Les individus et leurs pays 
ont d’autres motivations, souvent plus dominantes, qui sont 
façonnées par des préférences et des normes sociales, dont 
beaucoup dépendent de la culture. Car la mobilisation de la 
coopération est tout aussi possible que son évincement – si ce 
n’est pire –, pas dans tous les domaines, mais sur des enjeux qui 
ne sont pas à somme nulle.

La fourniture de biens publics mondiaux nécessitera des 
financements supplémentaires en complément de l’aide au 
développement traditionnelle, et non pas en remplacement de 
celle-ci ou en concurrence avec elle. Le coût associé à la non-
fourniture de biens publics mondiaux est dérisoire par rapport 
aux avantages que procurerait leur fourniture46. Les mentalités 
et les discours tenus sont également importants à cet égard. 
De nombreux motifs de soutien à la coopération mondiale, y 
compris la redistribution mondiale, vont au-delà de l’intérêt 
personnel et sont liés à l’opinion des individus sur la justice et 
l’équité et à la question de savoir si leur sens du devoir s’arrête 
aux frontières de leur pays ou s’étend à l’ensemble du monde. 
Lorsqu’ils sont fournis, les biens publics mondiaux profitent à 
tous, à l’opposé d’une situation à somme nulle. Si nous voulons 
les fournir, il sera essentiel de donner plus d’importance à la 
nature de ces défis et de mettre en place des institutions pour 
faciliter leur fourniture.

Une interdépendance mondiale mal gérée, en particulier 
lorsqu’elle culmine dans des chocs et des crises, alimente la 
polarisation de plusieurs façons. Tout d’abord, en donnant 
aux individus un sentiment d’insécurité et, ensuite, lorsque 

Figure O.5 Une plus faible confiance en l’État est 
généralement corrélée à une plus faible confiance en 
l’Organisation des Nations Unies
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Source  : Bureau du Rapport sur le développement humain ses basant sur les 
données issues de la vague 7 (2017-2022) de l’Enquête mondiale sur les valeurs 
(Inglehart et al., 2022).

PRÉSENTATION – GÉRER L’ INTERDÉPENDANCE DANS UN MONDE POLARISÉ

Confiance en l’État

Confiance en l’Organisation 
des Nations Unies



20 RAPPORT SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2023-2024

des slogans transforment ce sentiment d’insécurité en peur 
et sont exploités pour des gains politiques et personnels. 
C’est pourquoi il est si important de fournir des biens publics 
mondiaux. En nous aidant à gérer l’interdépendance mondiale, 
ils atténueront l’un des principaux facteurs de polarisation dans 
le monde.

 En nous aidant à gérer l’interdépendance mondiale, 
les biens publics mondiaux atténueront l’un des 
principaux facteurs de polarisation dans le monde

La polarisation peut également être atténuée directement. 
L’un des moyens d’y parvenir est de corriger les perceptions 
erronées, très répandues, que les individus ont des convictions 
d’autrui. Par exemple, aux États-Unis, la prévalence des 
convictions en faveur du climat est deux fois supérieure à ce que 
l’on pense47. Il en résulte une fausse réalité sociale qui entrave 
l’action collective face aux changements climatiques.

Une autre façon de modérer la polarisation est de créer 
des espaces de délibération pour surmonter les clivages. Les 
assemblées citoyennes en sont un moyen. Les possibilités 
d’interaction personnelle organisée et répétée comme celles-
ci sont très importantes. Il est bien plus facile d’objectiver, 
de rejeter et de calomnier en se cachant derrière la sécurité 
impersonnelle d’un message incendiaire sur les médias 
sociaux ou de lancer des propos virulents devant une caméra 
de télévision que de le faire lorsqu’on partage un repas avec 
quelqu’un, même avec des adversaires politiques. C’est peut-
être la raison pour laquelle les récits et les anecdotes se sont 
révélés être des moyens efficaces pour atténuer la polarisation48. 
Ils rendent le rejet de l’altérité plus difficile.

Nous devons combler les 
déficits de capacité d’agir

Nos institutions peinent à suivre l’évolution des formes 
toujours plus profondes d’interdépendance mondiale et à 
fournir des biens publics mondiaux. La polarisation est une 
grande partie du problème, tout comme les hypothèses étroites 
et autoréalisatrices qui limitent le comportement humain à 
l’intérêt personnel, hypothèses qui ont longtemps prévalu 
au sein des institutions de tous niveaux. L’espace dédié aux 
préférences et normes sociales, aux devoirs et à la culture a 
été rétréci. Le populisme est devenu une soupape de pression 
inutile. Il en résulte que les institutions ne remplissent pas 
leur rôle. Il n’est donc pas étonnant que la grande majorité 
des individus soutiennent la démocratie en tant qu’idéal, mais 
que plus de la moitié d’entre eux soutiennent aujourd’hui des 
dirigeants susceptibles de la mettre en péril dans la pratique.

La capacité d’agir est la pierre angulaire du développement 
humain. Bien que difficile à mesurer directement, la capacité 
d’agir dans une démarche collective49 s’érode peut-être 
(figure  O.6), du moins pour une partie non négligeable de 

la population mondiale50. Nombreux sont ceux qui ont le 
désagréable sentiment – comme en témoigne l’augmentation 
généralisée des niveaux de stress, d’inquiétude et de désespoir 
qu’ils déclarent – que les possibilités d’exercer des choix dans 
leur vie, en fonction de ce à quoi ils ont raison d’accorder de 
la valeur, sont de plus en plus limitées. Parmi un ensemble 
d’options de plus en plus restreintes, ils sont moins sûrs – 
plus incertains – que le choix qu’ils souhaitent faire puisse se 
concrétiser.

Il s’agit là de menaces pour la psyché humaine – pour 
notre sentiment de soi et d’autonomie, pour notre sentiment 
d’appartenance et d’attachement à une intentionnalité 
partagée51, pour notre capacité de décider de ce à quoi nous 
accordons de la valeur ainsi que de la manière dont nous 
pouvons agir et agissons sur ces valeurs – qui ne sont pas moins 
importantes que les menaces posées par un super typhon, 
une épidémie ou la violence. Les indicateurs conventionnels 
tels que le produit intérieur brut (PIB) ou même l’indice de 
développement humain passent à côté de quelque chose 
d’important qui s’exprime bruyamment dans les rues, dans 
les urnes et dans la multiplication des soutiens apportés à des 
dirigeants susceptibles d’ébranler la démocratie. La capacité 
d’agir peut être un moyen de comprendre les déficits et, à 
l’instar des concepts d’insécurité, c’est un aspect qu’on peut 
désormais mesurer par des outils innovants. En effet, dans 
toutes les régions, la sécurité humaine et les déficits de capacité 
d’agir vont de pair (figure O.7).

Ajoutons-y maintenant les inégalités. On observe une 
diminution abrupte de la proportion de personnes situées dans 
la moitié inférieure de l’échelle de répartition des revenus qui 
déclarent avoir très peu de contrôle sur leur vie (figure O.8). En 
d’autres termes, la capacité d’agir augmente au fur et à mesure 
que les revenus augmentent pour les 50 % les plus pauvres de 
l’échelle de répartition des revenus. Tout en bas de l’échelle, 
le manque de capacité d’agir est particulièrement prononcé 
(les déficits de capacité d’agir sont trois fois plus élevés chez 
les personnes du décile de revenus le plus bas que chez les 
personnes des déciles  6 et plus). En outre, la proportion de 
personnes déclarant avoir un très grand contrôle sur leur vie est 
faible et relativement égale pour les 50 % de la population se 
trouvant au bas de l’échelle, mais augmente avec les revenus 
pour les déciles 6 et plus. Ainsi, les inégalités de revenus, qui se 
recoupent souvent avec d’autres inégalités de développement 
humain et y sont associées, déterminent la capacité d’agir.

La polarisation, l’insécurité, les inégalités et les discours 
réducteurs font tous payer un lourd tribut humain qui peut être 
compris grâce à la capacité d’agir, laquelle relie ces éléments en 
tant que dénominateur commun et guide pour l’action.

Les déficits de capacité d’agir ne concernent pas seulement 
les institutions formelles. Les normes, qui interagissent de 
manière dynamique avec les institutions, sont également très 
importantes. Au début du XXe siècle, dans la plupart des pays, 
il était officiellement interdit aux femmes de remplir divers 
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Figure O.6 La liberté d’expression va de pair avec la capacité d’agir et n’a cessé de reculer ces dernières années
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Figure O.7 Plus l’insécurité humaine perçue est élevée, plus le sentiment de contrôle sur sa propre vie est faible
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rôles sociaux, qu’il s’agisse de posséder des biens, d’aller 
à l’université ou de participer en politique. Les déficits de 
capacité d’agir des femmes étaient flagrants et généralisés. 
Tout au long du XXe siècle, de vastes réformes dans le monde 
entier ont porté reconnaissance par la loi de l’égalité des 
droits sociaux, économiques et politiques des femmes et des 
hommes. Bien que, dans de nombreux pays, les femmes soient 
encore confrontées à des restrictions juridiques affectant leur 
capacité d’agir, les progrès réalisés en matière de réformes 
institutionnelles sont remarquables. Les déficits de capacité 
d’agir consacrés dans les lois formelles tendent à disparaître. Le 
droit de voter aux élections – une forme fondamentale d’action 
politique – est un exemple visible de cette évolution.

Toutefois, la capacité d’agir concrète des femmes reste limitée 
dans de nombreux domaines. Un exemple notable est l’accès des 
femmes aux plus hautes fonctions politiques, le summum de la 
capacité d’agir politique. Les femmes ne sont chefs d’État ou de 
gouvernement que dans environ 10 % des pays, une proportion 
qui n’a guère évolué au cours des dernières décennies52.

L’Indice des normes sociales de genre 2023 du PNUD, qui 
traite les préjugés comme des écarts par rapport aux normes 
mondiales communes en matière d’égalité des genres, montre 
que l’égalité des genres est entravée par des normes sociales 
entachées de préjugés sexistes (figure O.9)53. Près de la moitié 
des individus pensent que les hommes sont de meilleurs 
dirigeants politiques que les femmes54. Or, les normes entachées 
de préjugés peuvent être tellement enracinées que nous jugeons 

plus sévèrement les femmes qui occupent de hautes fonctions 
politiques. Ces préjugés s’infiltrent dans les isoloirs, les jurys 
d’entretien, les réunions de conseil d’administration et bien 
d’autres espaces, limitant ainsi la capacité d’agir des femmes.

Pour contribuer à réduire les déficits de capacité d’agir, les 
institutions doivent être plus centrées sur les personnes, faire 
l’objet d’une propriété collective et être tournées vers l’avenir. 
Que signifient ces principes pour les institutions multilatérales 
existantes ?

Le développement humain, que les institutions multilatérales 
reconnaissent, au mieux, de manière limitée ou partielle, 
est un indicateur indirect de l’adoption d’une approche 
centrée sur les personnes. Les performances économiques 
continuent d’être une priorité. C’est pourquoi l’initiative 
«  Au-delà du PIB  », mise en avant par le Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, António Guterres, est si 
importante55. Les lacunes en matière de propriété collective 
se manifestent par le maintien de systèmes de gouvernance à 
la faveur de règles écrites et non écrites qui reflètent l’héritage 
de la répartition du pouvoir dans le monde de l’après-
guerre. Cela va des institutions financières internationales 
à l’Organisation des Nations Unies, plusieurs propositions 
ayant été formulées au fil des ans pour remédier au manque 
actuel de représentativité des systèmes de gouvernance56.

La propriété collective des institutions implique une 
répartition équitable du fardeau de l’action gouvernementale, 
en évitant les inégalités résultant de l’évasion et de la fraude 

Figure O.8 La perception de la capacité d’agir (contrôle sur sa propre vie) est déterminée par les revenus
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fiscales. Durant la dernière décennie, des progrès considérables 
ont été accomplis dans la lutte contre la fraude fiscale, 
principalement grâce à l’amélioration de l’information et de 
la transparence dans le monde57. L’Assemblée générale des 
Nations Unies a entamé le processus d’élaboration d’une 
convention-cadre sur la coopération fiscale internationale afin 
de faciliter la coordination des politiques sur ces questions58. 
Les taux d’imposition minimums au niveau mondial, tels que 
le taux d’imposition minimum effectif des revenus des sociétés, 
n’ont pas besoin d’être très élevés pour générer des montants 
substantiels s’ils sont bien appliqués59. La mise en application 
est en grande partie un choix des pouvoirs publics et dépend de 
la coordination internationale.

Être tournées vers l’avenir signifie, pour les institutions, 
tenir compte de la manière dont l’interdépendance subit un 
remodelage à l’ère de l’Anthropocène et du fait de la révolution 
numérique, et trouver des moyens de fournir des biens publics 
mondiaux de manière plus systématique, plus efficace et plus 
équitable.

Vers une vision du développement 
centrée sur la capacité d’agir

Qu’est-ce que le développement et quelle est la meilleure façon 
d’y parvenir  ? Il s’agit là d’une question centrale de l’après-
guerre dont la réponse a évolué au fil du temps en fonction des 
réalités émergentes. Aujourd’hui, les interactions dynamiques 
entre les pressions planétaires de l’Anthropocène, d’une 
part, et les inégalités et l’insécurité croissantes, d’autre part, 
constituent ensemble un défi lancé à tous les discours sur le 
développement.

Et même au développement humain.
Le premier Rapport sur le développement humain, publié 

en 1990, proclamait fièrement que «  [l]es individus sont la 
véritable richesse d’une nation ». Ils le sont encore et le seront 
toujours. Quel est l’intérêt du développement si ce n’est pour 
les individus  ? Cependant, la façon dont nous parlons des 
individus et dont nous évaluons leur développement doit aller 
au-delà des réalisations en matière de bien-être mesurées par 
l’indice de développement humain et d’autres indicateurs 

Figure O.9 L’égalité des genres en politique est entravée par des normes sociales baisées en la défaveur des femmes
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conventionnels pour inclure la capacité d’agir – cette capacité 
unique et illimitée des personnes à formuler et à reformuler 
des objectifs, des engagements et des valeurs, à faire des choix 
raisonnés qui peuvent ou non faire progresser leur propre bien-
être, et, en fin de compte, à mener une vie dans une finalité 
précise, qui peut aller au-delà de leur soi individuel.

La notion même de capacité d’agir a été largement écartée 
des programmes de développement. Et cela se voit. Les déficits 
de capacité d’agir coïncident avec des tendances inquiétantes 
concernant les normes et pratiques démocratiques, la 
polarisation et le déclin de la confiance générale dans 
les gouvernements et les institutions internationales. La 
coopération internationale elle-même devient plus politisée. 
Nos institutions sont aux prises avec un déficit de capacité 
d’agir.

Dans son ouvrage phare intitulé Development as Freedom, 
Amartya Sen revisite le développement en le décrivant comme 
la poursuite d’une plus grande liberté qui renforce la capacité 
des individus à s’aider eux-mêmes et à influencer le monde, 
et estime que cela se rattache à ce que l’on pourrait appeler 
l’élément de capacité d’agir des individus.60

Le Rapport sur le développement humain  2023-2024 
commence à tracer les contours de ce que l’on pourrait 
appeler une vision émancipatrice du développement qui 
met en lumière cette notion de développement en tant que 
liberté d’agir sur le grand défi de notre époque  : l’humanité 
et la planète en crise commune. Cette conception du 
développement est centrée sur l’expansion de la capacité d’agir 
à l’intersection du développement humain, des droits humains 
et de la durabilité. Son objectif est l’expansion des libertés sous 
toutes leurs formes, y compris la liberté à l’égard de la tyrannie 
des identités uniques et exclusives, des convictions à somme 
nulle et des modèles de comportement simplifiés à l’extrême 
qui réduisent les individus à des calculateurs de chiffres 
narcissiques.

Les institutions du XXIe siècle devraient réduire les déficits 
de capacité d’agir et élargir, plutôt que remplacer, les capacités 
de l’État-providence du XXe siècle. La liberté prospère 
lorsqu’elle acquiert une pleine signification qui englobe non 
seulement les libertés négatives, nécessaires et importantes 
(liberté de vivre à l’abri de la peur, du besoin, des privations), 
mais aussi les libertés positives, tout aussi importantes (liberté 

de soi-même, liberté de pensée et liberté d’action, y compris 
l’action collective utile).

 Les États de toutes tendances politiques et de tous 
niveaux de revenu ont la possibilité et l’obligation de 
façonner des politiques et des institutions centrées 
sur la capacité d’agir, ancrées dans le développement 
humain et guidées par les droits humains

Les États de toutes tendances politiques et de tous niveaux 
de revenu ont la possibilité et l’obligation de façonner des 
politiques et des institutions centrées sur la capacité d’agir, 
ancrées dans le développement humain et guidées par les 
droits humains et la protection de la planète, des institutions 
qui nous libèrent de l’immobilisme dysfonctionnel, qui 
répondent mieux aux besoins des individus et leur donnent 
plus de moyens d’action, et qui nous libèrent tous des discours 
rigides et conflictuels à somme nulle sur nous-mêmes et 
sur les autres. Lorsque les individus se sentent plus libres 
d’habiter des identités multiples qui se chevauchent, lorsque 
le dialogue raisonné et axé sur les problèmes prévaut sur la 
rhétorique chargée d’émotions qui exploite les griefs collectifs, 
lorsque les personnes se rencontrent pour échanger au lieu de 
s’envoyer des tweets, les individus sont alors plus aptes et plus 
susceptibles de poursuivre leurs propres objectifs, ainsi que de 
faire des compromis et de coopérer sur des objectifs communs 
qui font que les buts qu’ils visent soient plus atteignables.

C’est à ce cycle vertueux qu’aspire une vision du 
développement centrée sur la capacité d’agir, dont le présent 
rapport décrit les éléments constitutifs. L’impasse mondiale 
commence à céder la place à la coopération, y compris 
concernant les biens publics mondiaux, même dans les cas 
où une diversité de préférences divergentes persiste – et nous 
devrions nous attendre à ce qu’elle persiste. En effet, les 
différences dans l’importance que les individus accordent 
à telle ou telle chose est une observation encourageante du 
développement humain et, comme le font valoir les précédentes 
éditions du Rapport sur le développement humain, la diversité 
sous ses nombreuses formes est essentielle pour naviguer dans 
des couches d’incertitude nouvelles et en interaction.

Nous pouvons faire mieux. Nous avons beaucoup d’atouts. 
Allons de l’avant.
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56 Par exemple, la Commission Stiglitz sur les réformes 
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59 Alstadsæter et al. (2023).

60 Sen (1999), p. 18.
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Indices de développement humain

Classement selon l’IDH

Indice de 
développement 
humain (IDH) IDH ajusté aux inégalités (IDHI) Indice de développement de genre Indice d’inégalité de genre Indice de pauvreté multidimensionnelle

IDH ajusté aux pressions 
exercées sur la planète (IDHP)

Valeur Valeur
Perte globale 

(%) Valeur Groupe Valeur Classement Valeur Taux (%)
Intensité des 

privations (%) Valeur

Différence par 
rapport  

à la valeur  
de l’IDH (%)

2022 2022 2022 2022 2022 2022 2022 2011-2022 2011-2022 2011-2022 2022 2022

Développement humain très élevé

1 Suisse 0,967 0,891 7,9 0,971 2 0,018 3 .. .. .. 0,826 14,6

2 Norvège 0,966 0,903 6,5 0,986 1 0,012 2 .. .. .. 0,808 16,4

3 Islande 0,959 0,910 5,1 0,975 1 0,039 9 .. .. .. 0,806 16,0

4 Hong Kong, Chine (RAS) 0,956 0,840 12,1 0,972 2 .. .. .. .. .. .. ..

5 Danemark 0,952 0,898 5,7 0,981 1 0,009 1 .. .. .. 0,839 11,9

5 Suède 0,952 0,878 7,8 0,983 1 0,023 4 .. .. .. 0,839 11,9

7 Allemagne 0,950 0,881 7,3 0,966 2 0,071 19 .. .. .. 0,833 12,3

7 Irlande 0,950 0,886 6,7 0,991 1 0,072 20 .. .. .. 0,814 14,3

9 Singapour 0,949 0,825 13,1 0,991 1 0,036 8 .. .. .. 0,745 21,5

10 Australie 0,946 0,860 9,1 0,978 1 0,063 17 .. .. .. 0,763 19,3

10 Pays-Bas 0,946 0,885 6,4 0,960 2 0,025 5 .. .. .. 0,796 15,9

12 Belgique 0,942 0,878 6,8 0,975 1 0,044 11 .. .. .. 0,803 14,8

12 Finlande 0,942 0,886 5,9 0,989 1 0,032 6 .. .. .. 0,787 16,5

12 Liechtenstein 0,942 .. .. 0,949 3 .. .. .. .. .. .. ..

15 Royaume-Uni 0,940 0,865 8,0 0,976 1 0,094 28 .. .. .. 0,846 10,0

16 Nouvelle-Zélande 0,939 0,856 8,8 0,970 2 0,082 23 .. .. .. 0,814 13,3

17 Émirats arabes unis 0,937 0,859 8,3 0,986 1 0,035 7 .. .. .. 0,688 26,6

18 Canada 0,935 0,864 7,6 0,988 1 0,069 18 .. .. .. 0,726 22,4

19 Corée (République de) 0,929 0,841 9,5 0,948 3 0,062 16 .. .. .. 0,775 16,6

20 Luxembourg 0,927 0,839 9,5 0,993 1 0,043 10 .. .. .. 0,685 26,1

20 États-Unis 0,927 0,823 11,2 1,005 1 0,180 44 .. .. .. 0,740 20,2

22 Autriche 0,926 0,859 7,2 0,972 2 0,048 12 .. .. .. 0,789 14,8

22 Slovénie 0,926 0,882 4,8 0,999 1 0,049 13 .. .. .. 0,832 10,2

24 Japon 0,920 0,844 8,3 0,968 2 0,078 22 .. .. .. 0,809 12,1

25 Israël 0,915 0,808 11,7 0,991 1 0,092 26 .. .. .. 0,780 14,8

25 Malte 0,915 0,837 8,5 0,980 1 0,117 35 .. .. .. 0,806 11,9

27 Espagne 0,911 0,796 12,6 0,988 1 0,059 15 .. .. .. 0,839 7,9

28 France 0,910 0,820 9,9 0,986 1 0,084 24 .. .. .. 0,823 9,6

29 Chypre 0,907 0,827 8,8 0,977 1 0,253 62 .. .. .. 0,803 11,5

30 Italie 0,906 0,802 11,5 0,969 2 0,057 14 .. .. .. 0,825 8,9

31 Estonie 0,899 0,835 7,1 1,022 1 0,093 27 .. .. .. 0,766 14,8

32 Tchéquie 0,895 0,848 5,3 0,988 1 0,113 32 .. .. .. 0,782 12,6

33 Grèce 0,893 0,801 10,3 0,969 2 0,120 37 .. .. .. 0,809 9,4

34 Bahreïn 0,888 .. .. 0,937 3 0,181 45 .. .. .. 0,673 24,2

35 Andorre 0,884 0,810 8,4 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

36 Pologne 0,881 0,797 9,5 1,009 1 0,105 31 .. .. .. 0,780 11,5

37 Lettonie 0,879 0,802 8,8 1,022 1 0,142 39 .. .. .. 0,782 11,0

37 Lituanie 0,879 0,795 9,6 1,028 2 0,098 30 .. .. .. 0,748 14,9

39 Croatie 0,878 0,817 6,9 0,993 1 0,087 25 .. .. .. 0,807 8,1

40 Qatar 0,875 .. .. 1,027 2 0,212 54 .. .. .. 0,450 48,6

40 Arabie saoudite 0,875 .. .. 0,928 3 0,229 55 .. .. .. 0,690 21,1

42 Portugal 0,874 0,774 11,4 0,998 1 0,076 21 .. .. .. 0,807 7,7

43 Saint-Marin 0,867 .. .. 0,966 2 .. .. .. .. .. .. ..

44 Chili 0,860 0,704 18,1 0,973 2 0,190 49 .. .. .. 0,786 8,6

45 Slovaquie 0,855 0,808 5,5 1,002 1 0,184 46 .. .. .. 0,776 9,2

45 Türkiye 0,855 0,717 16,1 0,941 3 0,259 63 .. .. .. 0,783 8,4

47 Hongrie 0,851 0,800 6,0 0,989 1 0,230 56 .. .. .. 0,769 9,6

48 Argentine 0,849 0,747 12,0 0,995 1 0,292 71 0,001 0,4 34,0 0,782 7,9

49 Koweït 0,847 .. .. 1,014 1 0,199 51 .. .. .. 0,580 31,5

50 Monténégro 0,844 0,756 10,4 0,978 1 0,114 33 0,005 1,2 39,6 .. ..

51 Saint-Kitts-et-Nevis 0,838 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

52 Uruguay 0,830 0,720 13,3 1,020 1 0,240 60 .. .. .. 0,784 5,5

53 Roumanie 0,827 0,739 10,6 0,981 1 0,230 56 .. .. .. 0,759 8,2

54 Antigua-et-Barbuda 0,826 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

55 Brunéi Darussalam 0,823 0,727 11,7 0,983 1 0,279 68 .. .. .. 0,576 30,0

56 Fédération de Russie 0,821 0,747 9,0 1,021 1 0,178 43 .. .. .. 0,725 11,7

57 Bahamas 0,820 0,663 19,1 1,007 1 0,333 79 .. .. .. 0,744 9,3

57 Panama 0,820 0,647 21,1 1,017 1 0,392 95 .. .. .. 0,773 5,7

59 Oman 0,819 0,721 12,0 0,937 3 0,267 66 .. .. .. 0,593 27,6

60 Géorgie 0,814 0,728 10,6 1,005 1 0,283 69 0,001 0,3 36,6 0,767 5,8

60 Trinité-et-Tobago 0,814 .. .. 0,992 1 0,264 64 0,002 0,6 38,0 .. ..

62 Barbade 0,809 0,617 23,7 1,030 2 0,289 70 0,009 2,5 34,2 .. ..

63 Malaisie 0,807 0,692 14,3 0,973 2 0,202 52 .. .. .. 0,704 12,8

Suite →
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Classement selon l’IDH

Indice de 
développement 
humain (IDH) IDH ajusté aux inégalités (IDHI) Indice de développement de genre Indice d’inégalité de genre Indice de pauvreté multidimensionnelle

IDH ajusté aux pressions 
exercées sur la planète (IDHP)

Valeur Valeur
Perte globale 

(%) Valeur Groupe Valeur Classement Valeur Taux (%)
Intensité des 

privations (%) Valeur

Différence par 
rapport  

à la valeur  
de l’IDH (%)

2022 2022 2022 2022 2022 2022 2022 2011-2022 2011-2022 2011-2022 2022 2022

64 Costa Rica 0,806 0,656 18,6 0,995 1 0,232 58 0,002 0,5 37,1 0,763 5,3

65 Serbie 0,805 0,740 8,1 0,986 1 0,119 36 0,000 0,1 38,1 0,732 9,1

66 Thaïlande 0,803 0,681 15,2 1,011 1 0,310 74 0,002 0,6 36,7 0,750 6,6

67 Kazakhstan 0,802 0,734 8,5 0,998 1 0,177 42 0,002 0,5 35,6 0,688 14,2

67 Seychelles 0,802 0,715 10,8 1,064 3 .. .. 0,003 0,9 34,2 .. ..

69 Bélarus 0,801 0,750 6,4 1,003 1 0,096 29 .. .. .. .. ..

Développement humain élevé

70 Bulgarie 0,799 0,703 12,0 0,995 1 0,206 53 .. .. .. 0,720 9,9

71 Palaos 0,797 0,633 20,6 1,007 1 .. .. .. .. .. .. ..

72 Maurice 0,796 0,625 21,5 0,976 1 0,369 87 .. .. .. .. ..

73 Grenade 0,793 .. .. 0,976 1 .. .. .. .. .. .. ..

74 Albanie 0,789 0,687 12,9 0,977 1 0,116 34 0,003 0,7 39,1 0,747 5,3

75 Chine 0,788 0,662 16,0 0,962 2 0,186 47 0,016 3,9 41,4 0,679 13,8

76 Arménie 0,786 0,721 8,3 1,026 2 0,198 50 0,001 0,2 36,2 0,752 4,3

77 Mexique 0,781 0,641 17,9 0,979 1 0,352 84 0,016 4,1 40,5 0,734 6,0

78 Iran (République islamique d’) 0,780 0,584 25,1 0,880 5 0,484 121 .. .. .. 0,715 8,3

78 Sri Lanka 0,780 0,630 19,2 0,947 3 0,376 90 0,011 2,9 38,3 0,762 2,3

80 Bosnie-Herzégovine 0,779 0,667 14,4 0,952 2 0,148 40 0,008 2,2 37,9 0,710 8,9

81 Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,772 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

82 République dominicaine 0,766 0,627 18,1 1,029 2 0,433 107 0,009 2,3 38,8 0,732 4,4

83 Équateur 0,765 0,630 17,6 0,990 1 0,371 89 0,008 2,1 38,0 0,733 4,2

83 Macédoine du Nord 0,765 0,679 11,2 0,950 2 0,134 38 0,001 0,4 38,2 0,715 6,5

85 Cuba 0,764 .. .. 0,973 2 0,300 73 0,003 0,7 38,1 0,740 3,1

86 Moldova (République de) 0,763 0,698 8,5 1,033 2 0,156 41 0,004 0,9 37,4 0,731 4,2

87 Maldives 0,762 0,597 21,7 0,976 1 0,328 76 0,003 0,8 34,4 .. ..

87 Pérou 0,762 0,607 20,3 0,952 2 0,360 85 0,026 6,6 38,9 0,733 3,8

89 Azerbaïdjan 0,760 0,707 7,0 0,961 2 0,329 77 .. .. .. 0,719 5,4

89 Brésil 0,760 0,577 24,1 1,000 1 0,391 94 0,016 3,8 42,5 0,702 7,6

91 Colombie 0,758 0,568 25,1 0,998 1 0,392 95 0,020 4,8 40,6 0,725 4,4

92 Libye 0,746 .. .. 0,988 1 0,266 65 0,007 2,0 37,1 0,661 11,4

93 Algérie 0,745 0,588 21,1 0,881 5 0,460 114 0,005 1,4 39,2 0,702 5,8

94 Turkménistan 0,744 .. .. .. .. .. .. 0,001 0,2 34,0 0,662 11,0

95 Guyana 0,742 .. .. 0,992 1 0,416 104 0,007 1,8 39,3 .. ..

96 Mongolie 0,741 0,645 13,0 1,032 2 0,297 72 0,028 7,3 38,8 0,619 16,5

97 Dominique 0,740 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

98 Tonga 0,739 0,654 11,5 0,996 1 0,462 115 0,003 0,9 38,1 .. ..

99 Jordanie 0,736 0,615 16,4 0,863 5 0,449 111 0,002 0,4 35,4 0,706 4,1

100 Ukraine 0,734 0,676 7,9 1,021 1 0,188 48 0,001 0,2 34,4 0,685 6,7

101 Tunisie 0,732 0,574 21,6 0,928 3 0,237 59 0,003 0,8 36,5 0,701 4,2

102 Îles Marshall 0,731 0,620 15,2 0,945 3 .. .. .. .. .. .. ..

102 Paraguay 0,731 0,582 20,4 0,994 1 0,429 106 0,019 4,5 41,9 0,684 6,4

104 Fidji 0,729 0,632 13,3 0,940 3 0,332 78 0,006 1,5 38,1 .. ..

105 Égypte 0,728 0,561 22,9 0,884 5 0,389 93 0,020 5,2 37,6 0,695 4,5

106 Ouzbékistan 0,727 .. .. 0,924 4 0,242 61 0,006 1,7 35,3 0,696 4,3

107 Viet Nam 0,726 0,607 16,4 1,007 1 0,378 91 0,008 1,9 40,3 0,681 6,2

108 Sainte-Lucie 0,725 0,539 25,7 1,013 1 0,347 82 0,007 1,9 37,5 .. ..

109 Liban 0,723 .. .. 0,928 3 0,365 86 .. .. .. 0,680 5,9

110 Afrique du Sud 0,717 0,462 35,6 0,985 1 0,401 99 0,025 6,3 39,8 0,667 7,0

111 Palestine (État de) 0,716 0,587 18,0 0,880 5 .. .. 0,002 0,6 35,0 0,695 2,9

112 Indonésie 0,713 0,588 17,5 0,940 3 0,439 109 0,014 3,6 38,7 0,685 3,9

113 Philippines 0,710 0,590 16,9 0,966 2 0,388 92 0,024 5,8 41,8 0,687 3,2

114 Botswana 0,708 0,488 31,1 0,998 1 0,483 120 0,073 17,2 42,2 0,677 4,4

115 Jamaïque 0,706 0,584 17,3 1,016 1 0,350 83 0,011 2,8 38,9 0,676 4,2

116 Samoa 0,702 0,602 14,2 0,968 2 0,406 101 0,025 6,3 39,1 .. ..

117 Kirghizistan 0,701 0,634 9,6 0,975 1 0,345 81 0,001 0,4 36,3 0,683 2,6

118 Belize 0,700 .. .. 0,982 1 0,454 113 0,017 4,3 39,8 0,668 4,6

Développement humain moyen

119 Venezuela (République bolivarienne du) 0,699 0,600 14,2 1,002 1 0,521 134 .. .. .. 0,664 5,0

120 Bolivie (État plurinational de) 0,698 0,560 19,8 0,965 2 0,418 105 0,038 9,1 41,7 0,662 5,2

120 Maroc 0,698 0,508 27,2 0,851 5 0,440 110 0,027 6,4 42,0 0,672 3,7

122 Nauru 0,696 .. .. 1,037 2 .. .. .. .. .. .. ..

123 Gabon 0,693 0,526 24,1 0,982 1 0,524 136 0,070 15,6 44,7 0,667 3,8

124 Suriname 0,690 .. .. 0,987 1 0,405 100 0,011 2,9 39,4 .. ..

125 Bhoutan 0,681 0,465 31,7 0,970 2 0,334 80 .. .. .. 0,615 9,7

126 Tadjikistan 0,679 0,585 13,8 0,919 4 0,269 67 0,029 7,4 39,0 0,664 2,2

127 El Salvador 0,674 0,548 18,7 0,972 2 0,369 87 0,032 7,9 41,3 0,649 3,7

128 Iraq 0,673 0,519 22,9 0,786 5 0,562 143 0,033 8,6 37,9 0,643 4,5

129 Bangladesh 0,670 0,470 29,9 0,914 4 0,498 127 0,104 24,6 42,2 0,656 2,1

130 Nicaragua 0,669 0,507 24,2 0,949 3 0,397 97 0,074 16,5 45,3 0,642 4,0

131 Cabo Verde 0,661 0,471 28,7 0,981 1 0,325 75 .. .. .. .. ..

132 Tuvalu 0,653 0,545 16,5 0,975 1 .. .. 0,008 2,1 38,2 .. ..

Suite →
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Classement selon l’IDH

Indice de 
développement 
humain (IDH) IDH ajusté aux inégalités (IDHI) Indice de développement de genre Indice d’inégalité de genre Indice de pauvreté multidimensionnelle

IDH ajusté aux pressions 
exercées sur la planète (IDHP)

Valeur Valeur
Perte globale 

(%) Valeur Groupe Valeur Classement Valeur Taux (%)
Intensité des 

privations (%) Valeur

Différence par 
rapport  

à la valeur  
de l’IDH (%)

2022 2022 2022 2022 2022 2022 2022 2011-2022 2011-2022 2011-2022 2022 2022

133 Guinée équatoriale 0,650 .. .. .. .. .. .. .. .. .. 0,624 4,0

134 Inde 0,644 0,444 31,1 0,852 5 0,437 108 0,069 16,4 42,0 0,625 3,0

135 Micronésie (États fédérés de) 0,634 .. .. 0,950 2 .. .. .. .. .. .. ..

136 Guatemala 0,629 0,453 28,0 0,931 3 0,474 117 0,134 28,9 46,2 0,604 4,0

137 Kiribati 0,628 0,528 15,9 0,849 5 .. .. 0,080 19,8 40,5 .. ..

138 Honduras 0,624 0,480 23,1 0,974 2 0,413 102 0,051 12,0 42,7 0,606 2,9

139 République démocratique populaire lao 0,620 0,466 24,8 0,919 4 0,467 116 0,108 23,1 47,0 0,580 6,5

140 Vanuatu 0,614 .. .. 0,936 3 .. .. .. .. .. .. ..

141 Sao Tomé-et-Principe 0,613 0,459 25,1 .. .. .. .. 0,048 11,7 40,9 .. ..

142 Eswatini (Royaume d’) 0,610 0,372 39,0 0,987 1 0,491 124 0,081 19,2 42,3 .. ..

142 Namibie 0,610 0,399 34,6 1,006 1 0,450 112 0,185 40,9 45,2 0,584 4,3

144 Myanmar 0,608 0,475 21,9 0,941 3 0,479 119 0,176 38,3 45,9 0,596 2,0

145 Ghana 0,602 0,378 37,2 0,933 3 0,512 130 0,111 24,6 45,1 0,586 2,7

146 Kenya 0,601 0,438 27,1 0,948 3 0,533 139 0,171 37,5 45,6 0,590 1,8

146 Népal 0,601 0,424 29,5 0,885 5 0,495 126 0,074 17,5 42,5 0,581 3,3

148 Cambodge 0,600 0,438 27,0 0,926 3 0,486 122 0,070 16,6 42,3 0,572 4,7

149 Congo 0,593 0,385 35,1 0,909 4 0,572 144 0,112 24,3 46,0 0,580 2,2

150 Angola 0,591 0,344 41,8 0,905 4 0,520 133 0,282 51,1 55,3 0,581 1,7

151 Cameroun 0,587 0,362 38,3 0,900 4 0,555 142 0,232 43,6 53,2 0,577 1,7

152 Comores 0,586 0,334 43,0 0,914 4 .. .. 0,181 37,3 48,5 .. ..

153 Zambie 0,569 0,344 39,5 0,930 3 0,526 137 0,232 47,9 48,4 0,561 1,4

154 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,568 0,407 28,3 0,927 3 0,604 151 0,263 56,6 46,5 0,558 1,8

155 Timor-Leste 0,566 0,407 28,1 0,904 4 0,415 103 0,222 48,3 45,9 .. ..

156 Îles Salomon 0,562 .. .. 0,959 2 .. .. .. .. .. .. ..

157 République arabe syrienne 0,557 .. .. 0,805 5 0,487 123 .. .. .. .. ..

158 Haïti 0,552 0,335 39,3 0,929 3 0,621 158 0,200 41,3 48,4 0,546 1,1

159 Ouganda 0,550 0,377 31,5 0,899 5 0,527 138 0,281 57,2 49,2 0,543 1,3

159 Zimbabwe 0,550 0,370 32,7 0,936 3 0,519 132 0,110 25,8 42,6 0,541 1,6

Développement humain faible

161 Nigéria 0,548 0,369 32,7 0,886 5 0,677 165 0,175 33,0 52,9 0,539 1,6

161 Rwanda 0,548 0,377 31,2 0,921 4 0,400 98 0,231 48,8 47,3 0,541 1,3

163 Togo 0,547 0,345 36,9 0,848 5 0,578 147 0,180 37,6 47,8 0,541 1,1

164 Mauritanie 0,540 0,351 35,0 0,874 5 0,603 150 0,327 58,4 56,0 0,520 3,7

164 Pakistan 0,540 0,360 33,3 0,834 5 0,522 135 0,198 38,3 51,7 0,528 2,2

166 Côte d’Ivoire 0,534 0,318 40,4 0,861 5 0,612 156 0,236 46,1 51,2 .. ..

167 Tanzanie (République-Unie de) 0,532 0,372 30,1 0,940 3 0,513 131 0,284 57,1 49,8 0,525 1,3

168 Lesotho 0,521 0,332 36,3 0,999 1 0,552 141 0,084 19,6 43,0 .. ..

169 Sénégal 0,517 0,334 35,4 0,925 3 0,505 129 0,263 50,8 51,7 0,503 2,7

170 Soudan 0,516 0,331 35,9 0,868 5 0,548 140 0,279 52,3 53,4 0,506 1,9

171 Djibouti 0,515 0,341 33,8 0,844 5 .. .. .. .. .. 0,493 4,3

172 Malawi 0,508 0,359 29,3 0,926 3 0,579 148 0,231 49,9 46,3 0,501 1,4

173 Bénin 0,504 0,309 38,7 0,848 5 0,649 160 0,368 66,8 55,0 0,494 2,0

174 Gambie 0,495 0,311 37,2 0,940 3 0,585 149 0,198 41,7 47,5 0,489 1,2

175 Érythrée 0,493 .. .. .. .. .. .. .. .. .. 0,487 1,2

176 Éthiopie 0,492 0,324 34,1 0,922 4 0,494 125 0,367 68,7 53,3 0,485 1,4

177 Libéria 0,487 0,310 36,3 0,860 5 0,656 161 0,259 52,3 49,6 0,482 1,0

177 Madagascar 0,487 0,328 32,6 0,945 3 0,574 145 0,386 68,4 56,4 0,483 0,8

179 Guinée-Bissau 0,483 0,310 35,8 0,862 5 0,631 159 0,341 64,4 52,9 .. ..

180 Congo (République démocratique du) 0,481 0,315 34,5 0,891 5 0,605 152 0,331 64,5 51,3 0,477 0,8

181 Guinée 0,471 0,285 39,5 0,818 5 0,609 154 0,373 66,2 56,4 0,462 1,9

182 Afghanistan 0,462 0,300 35,1 0,622 5 0,665 162 0,272 55,9 48,6 0,459 0,6

183 Mozambique 0,461 0,270 41,4 0,929 3 0,477 118 0,372 61,9 60,0 0,456 1,1

184 Sierra Leone 0,458 0,277 39,5 0,885 5 0,613 157 0,293 59,2 49,5 0,452 1,3

185 Burkina Faso 0,438 0,261 40,4 0,881 5 0,577 146 .. .. .. 0,433 1,1

186 Yémen 0,424 0,285 32,8 0,456 5 0,820 166 0,245 48,5 50,6 0,420 0,9

187 Burundi 0,420 0,273 35,0 0,926 3 0,499 128 0,409 75,1 54,4 0,417 0,7

188 Mali 0,410 0,277 32,4 0,830 5 0,607 153 0,376 68,3 55,0 0,404 1,5

189 Tchad 0,394 0,238 39,6 0,776 5 0,671 163 0,517 84,2 61,4 0,382 3,0

189 Niger 0,394 0,262 33,5 0,826 5 0,609 154 0,601 91,0 66,1 0,389 1,3

191 République centrafricaine 0,387 0,237 38,8 .. .. .. .. 0,461 80,4 57,4 0,383 1,0

192 Soudan du Sud 0,381 0,222 41,7 .. .. .. .. .. .. .. 0,376 1,3

193 Somalie 0,380 .. .. 0,769 5 0,674 164 .. .. .. 0,376 1,1

Autres pays ou territoires

..
Corée (République populaire 
démocratique de)

.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

.. Monaco .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Groupes de développement humain

Développement humain très élevé 0,902 0,807 10,5 0,988 – 0,150 – 0,002 0,5 35,9 0,779 13,6

Développement humain élevé 0,764 0,628 17,8 0,962 – 0,339 – 0,016 3,8 40,7 0,691 9,6

Développement humain moyen 0,640 0,447 30,2 0,870 – 0,476 – 0,091 20,5 44,1 0,622 2,8

Développement humain faible 0,517 0,341 34,0 0,868 – 0,579 – 0,274 51,6 53,2 0,509 1,5

Suite →
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Classement selon l’IDH

Indice de 
développement 
humain (IDH) IDH ajusté aux inégalités (IDHI) Indice de développement de genre Indice d’inégalité de genre Indice de pauvreté multidimensionnelle

IDH ajusté aux pressions 
exercées sur la planète (IDHP)

Valeur Valeur
Perte globale 

(%) Valeur Groupe Valeur Classement Valeur Taux (%)
Intensité des 

privations (%) Valeur

Différence par 
rapport  

à la valeur  
de l’IDH (%)

2022 2022 2022 2022 2022 2022 2022 2011-2022 2011-2022 2011-2022 2022 2022

Pays en développement 0,694 0,524 24,5 0,929 – 0,485 – 0,088 18,2 48,5 0,652 6,1

Régions

États arabes 0,704 0,534 24,1 0,877 – 0,523 – 0,074 15,1 48,9 0,658 6,5

Asie de l’Est et Pacifique 0,766 0,640 16,4 0,962 – 0,340 – 0,022 5,1 42,4 0,683 10,8

Europe et Asie centrale 0,802 0,708 11,7 0,963 – 0,224 – 0,004 1,2 37,1 0,743 7,4

Amérique latine et Caraïbes 0,763 0,605 20,7 0,991 – 0,386 – 0,024 5,6 43,1 0,716 6,2

Asie du Sud 0,641 0,443 30,9 0,855 – 0,478 – 0,091 20,5 44,6 0,622 3,0

Afrique subsaharienne 0,549 0,363 33,9 0,915 – 0,565 – 0,262 49,5 52,9 0,539 1,8

Pays les moins avancés 0,542 0,363 33,0 0,890 – 0,556 – 0,268 51,7 52,0 0,533 1,7

Petits États insulaires en développement

Organisation de coopération et de 
développement économiques 0,906 0,803 11,4 0,984 – 0,194 – 0,017 4,2 40,5 0,787 13,1

Monde 0,739 0,576 22,1 0,951 – 0,462 – 0,088 18,2 48,5 0,685 7,3

Définitions

Indice de développement humain (IDH)  : indice composite 
qui mesure le niveau moyen atteint dans trois dimensions 
fondamentales du développement humain  : vie longue et en 
bonne santé, connaissances et niveau de vie décent. Le calcul de 
l’IDH est expliqué dans la Note technique nO  1 à l’adresse http:///
hdr.undp .org/sites/default/files/hdr2023_technical_notes.pdf.

IDH ajusté aux inégalités (IDHI)  : valeur de l’IDH ajustée 
pour tenir compte des inégalités dans les trois dimensions 
fondamentales du développement humain. Le calcul de l’IDHI 
est expliqué dans la Note technique nO  2 à l’adresse http://
hdr.undp.org/sites/default /files/hdr2023_technical_notes.pdf.

Perte globale : différence en pourcentage entre la valeur de 
l’IDHI et celle de l’IDH, calculée uniquement pour les pays 
concernant lesquels une valeur de l’IDHI est calculée.

Indice de développement de genre : rapport entre les valeurs 
de l’IDH des femmes et celles des hommes. Le calcul de 
l’indice de développement de genre est expliqué dans la Note 
technique  nO  3 à l’adresse http://hdr.undp.org/sites/default 
/files/hdr2023_technical_notes.pdf.

Groupes de l’indice de développement de genre  : les pays 
sont répartis en cinq groupes, par écart absolu de la parité des 
genres dans les valeurs de l’IDH. Groupe 1 : les pays où le niveau 
d’égalité femmes-hommes dans l’IDH est élevé (écart absolu 
inférieur à 2,5 %)  ; groupe 2  : les pays où le niveau d’égalité 
femmes-hommes dans l’IDH est moyen à élevé (écart absolu 
entre 2,5 et 5 %)  ; groupe 3  : les pays où le niveau d’égalité 
femmes-hommes dans l’IDH est moyen (écart absolu entre 5 
et 7,5 %) ; groupe 4 : les pays où le niveau d’égalité femmes-
hommes dans l’IDH est moyen à bas (écart absolu entre 7,5 
et 10 %)  ; groupe 5  : les pays où le niveau d’égalité femmes-
hommes dans l’IDH est bas (écart absolu supérieur à 10 %).

Indice d’inégalité de genre  : indicateur composite des 
inégalités entre les femmes et les hommes dans trois 
dimensions  : santé procréative, autonomisation et marché 
du travail. Le calcul de l’indice d’inégalité de genre est 
expliqué dans la Note technique  nO  4 à l’adresse http://
hdr.undp.org/sites /default/files/hdr2023_technical_notes.pdf.

Pauvreté multidimensionnelle  : proportion de la population 
souffrant de pauvreté multidimensionnelle, ajustée à l’intensité 
des privations. Tous les indicateurs n’étant pas disponibles 
pour tous les pays, il convient de faire preuve de prudence 
dans les comparaisons entre pays. Lorsqu’un indicateur fait 
défaut, les pondérations des indicateurs disponibles sont 
ajustées pour atteindre un total de 100 pour cent. Le calcul 
de l’indice d’inégalité de pauvreté multidimensionnelle 
est expliqué dans la Note technique  nO  5 à l’adresse http://
hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2023_technical_ notes.pdf.

Taux de pauvreté multidimensionnelle  : pourcentage de la 
population dont le score de privations est d’au moins 33,3 %. 
Il est exprimé en part de la population évaluée au cours 
de l’année de l’enquête, nombre de personnes souffrant 
de pauvreté multidimensionnelle au cours de l’année de 
l’enquête et nombre projeté de personnes souffrant de 
pauvreté multidimensionnelle en 2021.

Intensité des privations dans la pauvreté multidimensionnelle : 
score moyen de privations des personnes en situation de 
pauvreté multidimensionnelle.

IDH ajusté aux pressions exercées sur la planète (IDHP)  : 
valeur de l’IDH ajustée en fonction des émissions de dioxyde 
de carbone et de l’empreinte matières par habitant pour rendre 
compte des pressions anthropiques excessives exercées sur 
la planète. Il devrait être considéré comme une incitation à 
un changement radical. Le calcul de l’IDHP est expliqué dans 
la Note technique  nO   6 à l’adresse http://hdr.undp.org/sites 
/default/files/hdr2023_technical_notes.pdf.

Différence par rapport à la valeur de l’IDH : différence entre la 
valeur de l’IDHP et la valeur de l’IDH, exprimée en pourcentage.

Principales sources de données

Colonnes 1 et 4 : calculs du BRDH à partir de données tirées 
de Barro et Lee (2018), FMI (2023), DAES (2022, 2023), Institut 
de statistique de l’UNESCO (2023), Division de la statistique 
des Nations Unies (2023) et Banque mondiale (2023).

Colonne 2 : données calculées comme la moyenne géométrique 
des valeurs de l’indice d’espérance de vie ajusté aux inégalités, de 
l’indice d’éducation ajusté aux inégalités et de l’indice de revenu 
ajusté aux inégalités, en utilisant la méthodologie expliquée 
dans la Note technique  nO  2, disponible à l’adresse http://
hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2023_technical_ notes.pdf).

Colonne 3 : calculés à partir des données des colonnes 1 et 2.

Colonne 5 : calculés à partir des données de la colonne 4.

Colonne 6  : calculs du BRDH à partir de données de Barro 
et Lee (2018), Enquêtes démographiques et de santé de l’ICF, 
OIT (2023), UIP (2023), OCDE (2023), DAES (2022), Institut 
de statistique de l’UNESCO (2023), Enquêtes en grappes 
à indicateurs multiples du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) et OMS, UNICEF, FNUAP, Groupe de la 
Banque mondiale et DAES/Division de la population (2023).

Colonne 7  : données calculées à partir des données de la 
colonne 6.

Colonnes 8 à 10 : calculs du BRDH et de l’Oxford Poverty and 
Human Development Initiative (OPHI) à partir de données 
relatives aux privations des ménages en matière de santé, 
d’éducation et de niveau de vie de différentes années 
des Enquêtes démographiques et de santé de l’ICF et des 
Enquêtes en grappes à indicateurs multiples de l’UNICEF.

Colonne 11  : calculs du BRDH à partir de données tirées 
de Barro et Lee (2018), FMI (2023), DAES (2022, 2023), 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (2023), 
Institut de statistique de l’UNESCO (2023), Division de la 
statistique des Nations Unies et Banque mondiale (2023).

Colonne 12 : calculés à partir des données des colonnes 1 et 11.
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http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2023_technical_notes.pdf
http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2023_technical_notes.pdf
http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2023_technical_notes.pdf
http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2023_technical_notes.pdf
http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2023_technical_notes.pdf
http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2023_technical_notes.pdf
http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2023_technical_notes.pdf
http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2023_technical_notes.pdf
http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2023_technical_notes.pdf
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